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GLOSSAIRE 

ADR Accord for Dangerous goods by Road 

APR Analyse Préliminaire des Risques 

ARI Appareil Respiratoire Isolant 

ATEX ATmosphère EXplosible 

AU Arrêt d’Urgence 

BARPI Bureau d’Analyse des Risques et des Pollutions Industrielles 

CF Coupe-Feu 

CLP Classification, Labelling, Packaging 

CMR Cancérogène, Mutagène et Reprotoxique 

DDAE Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale 

DDRM Dossier Départemental des Risques Majeurs 

EDD Etude De Dangers 

EP Eaux Pluviales 

EPI Equipements de Protection Individuels 

EPS Equipiers de Prévention et Sécurité 

ERC Evénement Redouté Central 

ERP Etablissement Recevant du Public 

GRV Grand Récipient pour Vrac 

ICPE Installation Classée pour la Protection de l’Environnement 

MMR Mesure de Maîtrise des Risques 

NA Non Atteint 

PE PolyEthylène 

POI Plan d’Opération Interne 

PP PolyPropylène 

PPAM Politique de Prévention des Accidents Majeurs 

PPI Plan Particulier d’Intervention 

PPRi Plan de Prévention du Risque Inondation 

PPRT Plan de Prévention des Risques Technologiques 

PVC Polychlorure de vinyle 

RIA Robinets d’Incendie Armés 

RZI Recueil des Zones Inondées 

SEE Société des Eaux de l’Est 

SDIS Service Départemental d’Incendie et de Secours 

SEI Seuil des Effets Irréversibles 

SEL Seuil des Effets Létaux 

SELS Seuil des Effets Létaux Significatifs 

SGS Système de Gestion de la Sécurité 

STB Station de Traitement Biologique 

SVR Stratifié Verre Résiné 

TMD Transport de Matière Dangereuse 

TPF TOTAL PETROCHEMICALS France 

UVCE Unconfined Vapour Cloud Explosion 
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VCE Vapour Cloud Explosion 

VFLI Voies ferrées Locales et Industrielles 

 

  



 

 

 

Réf. : 010496-100-DE006-E 

Page 8/151 

Ce document, propriété de Bertin Technologies, ne peut être utilisé, reproduit ou communiqué sans son autorisation  

1. INTRODUCTION 

QUARON est un leader dans la distribution de produits chimiques de haute qualité en France. 
Les 7 sites SEVESO de distribution confèrent une couverture nationale, complétée par une 
activité à l’export. Dans le cadre de ses activités, QUARON souhaite créer un site de stockage et 
distribution de produits chimiques, sur la commune de l’Hôpital (57 490), au sein de la plateforme 
Chemesis de Carling-Saint-Avold. 

 

Le présent document constitue la Partie 6 du Dossier de Demande d’Autorisation 
Environnementale (DDAE), relative à l’étude de dangers. 

 

L’étude de dangers rend compte de l’examen effectué par l’exploitant pour caractériser, analyser, 
évaluer, prévenir et réduire les risques de son installation. L’étude de dangers identifie les 
situations accidentelles majeures, c’est-à-dire, susceptibles de présenter des effets au-delà des 
limites de propriété du site. 

 

La présente étude de dangers est réalisée conformément à la circulaire du 10 mai 2010 
récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de dangers, à l’appréciation de 
la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003. 

 

Les différentes parties traitées dans l’étude sont les suivantes : 

 Données générales sur le site, son environnement et son organisation 

 Description des installations et de leur fonctionnement 

 Identification des risques liés aux produits 

 Analyse des antécédents et enseignements tirés du retour d’expérience 

 Analyse des risques liés à l’environnement 

 Environnement comme milieu à protéger 

 Environnement comme facteur de risques 

 Identification des dangers liés aux opérations et aux équipements 

 Matrice Mesure de Maîtrise des Risques – Acceptabilité du risque 

 Organisation et moyens d’intervention 
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2. DONNEES GENERALES SUR LE SITE, SON 
ENVIRONNEMENT ET SON ORGANISATION 

La description détaillée du site et de son environnement est réalisée en partie 5 « Etude 
d’impact » du présent Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale. 

Les principaux éléments sont rappelés ci-dessous. 

 

Le projet sera implanté sur la plateforme chimique de Carling – Saint-Avold spécialisée dans la 
fabrication de résines d’hydrocarbure, de matières plastiques et de dérivés acryliques (voir carte 
en page suivante).  

La plateforme est implantée au nord-est du département de la Moselle (57), dans la région du 
Warndt, sur les communes de Saint-Avold et de l’Hôpital. Elle s'étend sur 200 hectares environ, 
de part et d’autre de la RN 33. 

L’installation sera implantée sur les parcelles cadastrales de la commune de l’Hôpital – propriété 
de TOTAL référencées : 000 23 21, 000 23 23, 000 23 26, 000 23 55, 000 23 167, 000 23 190, 
000 23 197 et 000 23 234. 

 

La carte en page suivante localise en rouge les limites de la plateforme et en vert l’emplacement 
du projet au sein de la plateforme. 

 
Figure 1 : Localisation du projet 
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L’environnement immédiat de l’établissement en projet est : 

 

Orientation Occupation 

Au Nord-Ouest et à l’Ouest Habitations de la commune de Carling 

A l’Ouest Habitations de la commune de L’Hôpital 

Au Sud Installations de la plateforme Chemesis 

A l’Est Installations TPF relatives à l’eau incendie 
Tableau 1 : Environnement immédiat du projet 
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3. DESCRIPTION DES INSTALLATIONS ET DE LEUR 
FONCTIONNEMENT 

La description détaillée des installations est réalisée en partie 3 « Notice descriptive du site » du 
présent Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale. 

 

Les principaux éléments sont rappelés ci-dessous. 

 

Le site en projet sur la plateforme de Carling-Saint-Avold a pour activité la distribution et le négoce 
de produits chimiques en assurant la diffusion au détail d’une large gamme de produits chimiques 
aux professionnels de l’industrie. 

 

L’activité se décompose de la manière suivante : 

 Activité de distribution pour les produits liquides de la chimie organique :  

 Réception des produits en camion-citerne, 

 Dépotage vers les cuves de stockage enterrées, 

 Conditionnement en jerricans de 20 à 60 litres, en fûts de 60 à 220 litres et en GRV de 
400 à 3 000 litres, 

 Mélanges, 

 Stockage des produits conditionnés, 

 Préparation de commande, chargement et expédition par route de produits conditionnés, 

 Chargement et expédition de produits vracs en camion-citerne. 

 Activité de distribution pour les produits liquides de la chimie minérale : 

 Réception des produits en camion-citerne, 

 Dépotage vers les cuves de stockage aériennes, 

 Dilution à l'eau ou mélange de certaines références, 

 Conditionnement en jerricans de 20 à 60 litres, en fûts de 60 à 220 litres et en GRV de 
400 à 3 000 litres, 

 Stockage des produits conditionnés, 

 Préparation de commande, chargement et expédition par route de produits conditionnés, 

 Chargement uniquement des produits sans réaction incompatible toxique avec les 
produits stockés en vrac sur le site (lessive de soude, lessive de potasse) et expédition 
de produits vrac en camion-citerne  

 Activité de négoce : 

 Produits liquides ou pulvérulents de la chimie minérale ou de la chimie organique ou non-
classés, 

 Réception des produits en emballages d'origine producteurs, 

 Stockage des produits conditionnés, 

 Préparation de commande, chargement et expédition par route de produits conditionnés. 
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Par ailleurs, la situation règlementaire du projet est développée en partie 1 « Renseignements 
administratifs et techniques » du présent Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale.  

Pour rappel, le site en projet sera classé sous le régime SEVESO seuil Haut par dépassement 
direct des seuils pour les rubriques suivantes : 

 4130.2-a - Toxiques catégorie 3 inhalation - Substances et mélanges liquides 

 4510-1 – Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie aiguë 1 ou chronique 1. 

 

Les rubriques suivantes dépassent le seuil bas : 

 4440-1 Solides comburants catégories 1,2 ou 3 

 4441-1 Liquides comburants catégories 1,2 ou 3 
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Le plan des réseaux est rappelé ci-après pour une meilleure compréhension de l’analyse des modes de libération des potentiels de dangers. 

 
Figure 2 : Synoptique des réseaux de collecte, de traitement et d’évacuation des effluents liquides 
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Le principe simplifié est présenté sur la figure ci-dessous : 

 
Figure 3 : Règles d’évacuation des rejets aqueux 
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4. METHODOLOGIE 

Le contenu de l'étude de dangers est en relation avec l'importance des dangers de 
l'installation et de leurs conséquences prévisibles en cas de sinistre sur les intérêts visés 
par le Code de l'Environnement. 

L’étude de dangers est conforme à : 

 l’arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation 

 la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études 
de dangers, à l’appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans 
de prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en 
application de la loi du 30 juillet 2003. 

 

L’étude de dangers comprend les principaux points suivants : 

 

 Politique de Prévention des Accidents Majeurs (PPAM) et Système de Gestion de la Sécurité 
(SGS) 

 

 Identification des risques liés aux produits 

Cette partie comprend les points suivants : 

 Famille de produits 

 Risques liés aux produits et dispositions générales prises 

Les informations issues des Fiches de Données de Sécurité (FDS) des futurs produits stockés 
ou mis en œuvre permettent de réaliser une synthèse des risques liés aux produits. Les mesures 
mises en œuvre afin d’éviter un risque lié aux produits y sont détaillées. 

 

 Analyse des antécédents et enseignements tirés du retour d’expérience 

 Accidentologie interne 

Les informations relatives à l’accidentologie interne de QUARON sont également exploitées. 

 Accidentologie externe 

Une recherche accidentologique est réalisée sur la base des données ARIA du BARPI pour 
des installations similaires ou mettant en œuvre des produits similaires 

 Analyse de l’accidentologie – enseignements tirés du retour d’expérience 

Une analyse de ces accidents (interne et externe) est alors réalisée afin de présenter les 
accidents recensés, leurs causes lorsqu’elles sont identifiées, et leurs conséquences. 

 

 Analyse des risques liés à l’environnement 

Cette partie comprend les points suivants : 

 Environnement comme milieu à protéger et dispositions générales prises : 

 Environnement humain 

 Environnement industriel 

 Voies de communication 

 Canalisations et réseaux 
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 Environnement comme facteur de risques et dispositions générales prises : 

 Risques liés à l’environnement humain 

 Dangers présentés par les installations voisines (effets dominos) 

 Risques présentés par la circulation 

 Canalisations et réseaux 

 Environnement naturel comme facteur de risque (foudre, sismicité, inondation, 
phénomènes climatiques)  

 
 Identification des dangers liés aux opérations et aux équipements des différentes 

sections 

Cette partie comprend les points suivants : 

 Découpage du site en sections 

 Identification des risques liés aux opérations et aux différents équipements pour chaque 
section : 

 Périmètre de la section 

 Description des installations de la section 

 Potentiels de dangers 

 Identification des potentiels de danger : vise à identifier les potentiels de danger 
majeurs de la section étudiée 

 Localisation des potentiels de danger 

 Réduction des potentiels de danger : vise à déterminer si le potentiel de danger 
de l’installation peut être réduit. 

 Conséquences des modes de libération des potentiels de danger : présente les 
résultats des modélisations des effets associés à ces modes de libération. Cette 
étape a pour objectif de déterminer si une installation est susceptible ou non de 
générer des zones d’effets hors site. Les valeurs de référence pour l'évaluation de 
la gravité et de l’intensité des conséquences d'accidents potentiels relatifs aux 
installations classées retenues sont celles indiquées dans l'arrêté du 29 septembre 
2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de 
la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations soumises à 
autorisation. 

 Description du scénario 

 Hypothèses de calculs 

 Résultats de calculs 

 Récapitulatif 

 Cartographies 

 Conclusion 

 

 Effets domino  

Les effets domino induits par le projet sur les installations voisines, et inversement, sont 
étudiés.  
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 Analyse détaillée des modes de libération des potentiels de danger  

Cette analyse détaillée est menée pour les modes de libération des potentiels de danger 
générant des zones d’effets hors des limites du site.  

Celle-ci est réalisée sous forme de nœuds papillons. Cette étape a pour objectif d’identifier 
les barrières de sécurité prévues.  

L’analyse par nœud papillon consiste à identifier les différents éléments suivants : 

 Événements initiateurs avec indices de probabilité, 

 Barrières de prévention avec niveaux de confiance, 

 Événement Redouté Central (ERC) avec indice de probabilité, 

 Phénomènes dangereux résultants de l’ERC, 

 Barrières de protection associées à chaque phénomène dangereux et probabilité de 
défaillance à la sollicitation 

Les scénarios sont cotés en probabilité. Les probabilités sont déterminées à partir des 
bases de données et du retour d’expérience de QUARON. 

Dans le cadre des démarches de maîtrise de l’urbanisation et d'acceptabilité du risque, il 
convient de prendre en compte le seuil des effets irréversibles afin de déterminer les effets 
qui sortent des limites du site (servant de filtre pour la constitution des nœuds papillon). 

Autrement dit, les nœuds papillon sont réalisés pour les effets sortants des limites du site. 

 

 Liste des Mesures de Maîtrise des Risques 

A l’issue de la réalisation des nœuds papillons, les mesures à mettre en œuvre et 
apparaissant au niveau des nœuds papillons pour limiter les éventuelles conséquences 
sont présentées. 

Une justification de leur niveau de confiance est apportée ainsi que le respect des 4 critères 
de l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 à savoir l’efficacité, la cinétique, la 
maintenabilité et la testabilité. Un tableau récapitulatif est ainsi annexé avec les nœuds 
papillons. 

 

 Positionnement des accidents majeurs de l’installation conformément à l’arrêté du 
29 septembre 2005 relatif à la prévention des accidents majeurs 

Cette partie comprend les points suivants : 

 Détermination de la gravité associée à chaque phénomène dangereux ayant des effets 
hors des limites du site 

 Positionnement des accidents dangereux ayant des effets hors des limites du site dans 
la matrice de criticité de l’arrêté du 29 septembre 2005 

A partir des résultats des parties précédentes, le tracé des distances d'effets des 
phénomènes dangereux est réalisé sur un fond de carte IGN et à partir du logiciel SIGALEA. 
Le nombre de personnes impactées afin de déterminer les différentes gravités des 
phénomènes dangereux est ensuite déterminé. 

 

 Proposition pour les servitudes d’Utilité Publique et le Plan Particulier d’Intervention 

 

 Organisation et moyens d’intervention 

L’organisation mise en œuvre ainsi que les moyens d’intervention disponibles sont décrits au 
niveau de cette partie de l’étude. 
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5. POLITIQUE DE PREVENTION DES ACCIDENTS 
MAJEURS (PPAM) ET SYSTEME DE GESTION DE LA 
SECURITE (SGS) 

L’arrêté du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 
classées impose aux établissements recensés SEVESO « seuil haut », comme QUARON, de 
disposer : 

 d’une Politique de Prévention des Accidents Majeurs (PPAM), 

 d’un Système de Gestion de la Sécurité (SGS). 

 

Les paragraphes suivants présentent l’approche de QUARON pour l’ensemble de ses sites 
concernés par un classement SEVESO. Par extension, ces démarches seront appliquées sur le 
site de Carling. 

 

5.1. PPAM 

QUARON a défini une politique de prévention des accidents majeurs (PPAM) pour l’ensemble de 
ses sites. La dernière mise à jour de celle-ci date octobre 2019. Elle se trouve en annexe 0. 
Il est à noter que chaque année la politique de prévention des accidents majeurs est déclinée en 
objectifs. Ces objectifs sont communiqués à l’ensemble des personnes et services concernés. 

 

5.2. SGS 

Le Système de Gestion de la Sécurité (SGS) est intégré au Système de Management Intégré 
(SMI) QHSE de l'entreprise QUARON et repose sur : 

 L’arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les 
installations classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du code de 
l’environnement, 

 Les études de dangers des sites QUARON. 

 

5.2.1. Structure du SGS 

Intégré au SMI et conformément aux prescriptions 
réglementaires, le SGS est bâti selon le principe d’amélioration 
continue. 

 

Les paragraphes suivants font la synthèse des principes et 
documents associés au SGS en faisant référence aux articles de 
l'annexe I de l'arrêté du 26 mai 2014 modifié. 
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5.2.2. Organisation, Formation 

Les fonctions associées à la prévention et au traitement des accidents majeurs sont les 
suivantes : 
 Directeur de Site 

 Responsable exploitation 

 Service QHSE (Correspondant QHSE et service QHSE groupe) 

 Personnel Exploitation (encadrement et opérateurs) 

La description des missions associées à la prévention et au traitement des accidents majeurs est 
intégrée aux descriptions de postes de chacun. 
 
En cas de situations d’urgence, les missions de chacun sont décrites dans le Plan d’Opération 
Interne du site. 
 
Les démarches d’amélioration continue du SGS sont intégrées au management intégré QHSE 
du site et du groupe (certifications ISO). 
 
La gestion de la formation du personnel est pilotée par le Processus support Ressources 
Humaines (identification des besoins, adéquation des contenus, organisation des formations) en 
lien avec les sites concernés. Concrètement des formations aux postes avec des habilitations 
spécifiques sont définies. 
 
Les interventions d’entreprises extérieures intervenant en zones SGS sont également encadrées 
par des procédures et documentations spécifiques couvrant les modalités d'interface lors des 
interventions (plan de prévention, permis de feu, protocole de sécurité). 
 

5.2.3. Identif ication et évaluation des risques l iés aux d'accident 
majeurs 

L’évaluation des risques d’accidents majeurs repose sur les études de dangers des sites (initiales 
et mises à jour). Celles-ci permettent d’identifier les risques d’accidents majeurs susceptibles de 
se produire en toute configuration d'exploitation des installations pour chaque site et de les 
qualifier en termes de Gravité et de Probabilité. Elles sont régulièrement réexaminées et 
éventuellement mises à jour. 
 
L’intensité des effets des accidents industriels est évaluée dans l’étude de dangers du site, sur la 
base de seuils réglementaires (Seuils des Effets Létaux Significatifs SELS, Seuil des Effets 
Létaux SEL, Seuil des Effets Irréversibles SEI). Dans le cas où les effets sortent des limites de 
propriétés du site, ces effets croisés avec la présence de cibles potentielles (voisinage …) 
permettent de déterminer un niveau de gravité défini réglementairement de « Modéré » à 
« Désastreux ». 
 
Chaque accident majeur identifié dans les études de dangers est associé à une évaluation de 
probabilité. Cette dernière repose sur l’identification de mesures de réduction des risques (MMR). 
Il s’agit d’ensembles d’éléments techniques ou organisationnels nécessaires et suffisants pour 
assurer une fonction de réduction de probabilité et de limitation des effets et des conséquences. 

Deux types de mesures sont distingués : 

 Des mesures (ou barrières) de prévention, c’est à dire des mesures visant à éviter ou limiter 
la probabilité d’un événement indésirable ; en amont du phénomène dangereux, 

 Des mesures (ou barrières) de mitigation et de protection, c’est à dire des mesures visant à 
limiter les effets d’un phénomène dangereux et ses conséquences sur les « cibles » 
potentielles par diminution de la vulnérabilité. 

 



 

 

 

Réf. : 010496-100-DE006-E 

Page 20/151 

Ce document, propriété de Bertin Technologies, ne peut être utilisé, reproduit ou communiqué sans son autorisation  

Le niveau de performance de chacune des barrières permettant d’assurer une fonction de 
sécurité est évalué au travers d’un certain nombre de critères (indépendance, efficacité, temps 
de réponse, testabilité-maintenabilité et niveau de confiance liée à son architecture ou à sa classe 
de probabilité). 
 
Tous les accidents majeurs sont positionnés dans une matrice réglementaire Gravité/Probabilité. 
 

5.2.4. Maîtr ise des procédés, maîtr ise d’exploitation 

Il s'agit des procédures et instructions permettant la maîtrise des procédés et l'exploitation des 
installations en sécurité : 

 Identification des MMR pour chacun des accidents majeurs retenus et plus particulièrement 
les MMRI qui nécessitent un suivi dans le cadre de la maîtrise des risques liée au 
vieillissement des installations (PM2I), 

 Identification des autres équipements suivis dans le cadre de la maîtrise des risques liée au 
vieillissement (PM2I), 

 Gestion particulière qui leur est réservé (= plan de maintenance, vérification et essais) ainsi 
que les procédures et instructions de travail nécessaires à l’exploitation. 

 
On entend par MMR les ensembles d’éléments techniques et/ou organisationnels nécessaires et 
suffisants pour assurer une fonction de sécurité dans la prévention des accidents majeurs. En 
application du SGS de QUARON, l’identification des MMR repose sur l’analyse des Nœuds 
Papillon des accidents majeurs développés dans les études de dangers et leur mise à jour. Elles 
sont identifiées dans les études de dangers. 

Les MMRI nécessitant un suivi dans le cadre de la maîtrise des risques liée au vieillissement des 
installations sont identifiées en application du DT93 « Guide méthodologique pour la gestion et 
la maîtrise du vieillissement des Mesures de Maîtrise des Risques Instrumentées » : il s’agit de 
MMRI concernée par une probabilité de défaillance égale à 1 qui ferait passer l’accident potentiel 
correspondant dans une case MMR rang 2 ou NON de la matrice réglementaire, avec une gravité 
au moins « important ». Toutes les MMRI agissant dans les scénarios d’accidents relevant d’une 
gravité « désastreux » sont également retenues (application DT93). 

Le SGS assure également la maîtrise des risques liés au vieillissement des équipements 
concernés par les réglementations PM2I (arrêté des 03 et 04/10/2010) pour les sites QUARON. 
Il s’agit notamment : 

 Des cuveries des produits dangereux pour l’environnement, soit la cuve de stockage elle-
même, son assise (semelle béton…), sa rétention, ainsi que les principaux piquages, 
canalisations et équipements (vannes, niveaux …), 

 Les MMRI concernées des sites. 

 

5.2.5. Conception et gestion des modifications 

Il s'agit des procédures visant à identifier et à maîtriser les risques liés aux modifications 
apportées aux installations et aux procédés, ainsi que la conception de nouvelles installations ou 
de nouveaux procédés. Ceci intègre également les risques liés aux coactivités des intervenants 
QUARON ou externes pendant les phases de réalisation de ces modifications. 
 
Concrètement des procédures spécifient les règles d’intervention sur les installations et 
équipements concernés, des flux de validation en cas de travaux sur MMR ou encore les règles 
liées à l’intervention des sous-traitants sur les MMR. 



 

 

 

Réf. : 010496-100-DE006-E 

Page 21/151 

Ce document, propriété de Bertin Technologies, ne peut être utilisé, reproduit ou communiqué sans son autorisation  

5.2.6. Gestion des situations d’urgence 

Une procédure décrit la gestion des situations d’urgence QUARON. Chaque site est doté de 
consignes d’urgence, d’un POI à jour et régulièrement testé durant des exercices réalisés 
conjointement avec les secours extérieurs et l’administration. 
 
Les sites SEVESO seuil haut sont également doté d’un PPI. 
 

5.2.7. Survei l lance des performances 

Tous les sites QUARON ont un système d’enregistrement, d’analyse et de mise en place 
d’actions correctives/préventives suites aux incidents, accidents et presque-incidents QHSE. 
Cette démarche réalisée au niveau de l’ensemble des sites QUARON et les bilans réguliers 
associés permettent d’élargir les réflexions autour du retour d’expérience. 
 

5.2.8. Audits,  Revue de Direction 

Chaque année, la Politique de Prévention des Accidents Majeurs est déclinée en objectifs. Ces 
objectifs sont intégrés aux objectifs QHSE et communiqués à l’ensemble des processus 
concernés.  
 
Les objectifs sont suivis sur la base d’indicateurs pertinents et régulièrement mis à jour :  

 Taux de conformité au plan de maintenance des MMR 

 Taux de disponibilité des MMR 

 Nombre d’incidents SGS 

 Nombre d’observations/remarques formulées durant les inspections du SGS ainsi que leur 
contenu. 

 
Le retour d’expérience, les contrôles et les audits réalisés donnent lieu à une évaluation par la 
Direction du respect des objectifs de la PPAM et de l'efficacité du SGS en place. La Revue de 
Direction aboutit à la définition de nouveaux objectifs pour l’année suivante dans une démarche 
d’amélioration continue. 
 
Les audits sont intégrés dans le programme d’audit QHSE. 
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6. IDENTIFICATION DES RISQUES LIES AUX 
PRODUITS 

6.1. Familles de produits 

La société QUARON dispose de nombreuses références de produits couvrant une large gamme 
de famille de produits chimiques. 

 

Ces produits sont classés par famille de risques pouvant être rencontrés et ce, de la manière 
suivante : 

 Les produits inflammables et/ou susceptibles de dégager des vapeurs explosives, 

 Les produits comburants, 

 Les produits toxiques, 

 Les produits dangereux pour l’environnement, 

 Les bases et les acides aqueux, 

 Les autres produits. 

 

En application de la réglementation, les substances et mélanges chimiques dangereux font l’objet 
d’une classification et d’un étiquetage particulier, imposés par le Règlement (CE) n° 1272/2008 
du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à 
l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges modifié, dit Règlement CLP. 

 

QUARON distribue plusieurs centaines de produits différents et répond aux demandes de ses 
clients. Il n'est donc pas possible de fournir a priori une liste précise des produits stockés sur site. 

Cette particularité est compensée par la mise en place d’un système de gestion informatique qui : 

 Impose la création (référencement) d'une fiche et code article pour chaque produit avec 
classification ICPE. 

 Interdit l'achat de produit non référencé. 

 Alerte le service achat si une commande d'achat risque de faire dépasser le seuil ICPE 
autorisé lors de la réception sur site. 

 Calcul en permanence la situation du site par rapport aux seuils ICPE autorisés. 

 Permet l’édition à tout moment du stock ICPE. 

 Permet de connaître la localisation exacte de chaque produit. 

 Permet un accès permanent aux FDS (Fiches de Données Sécurité) des produits stockés. 

Une fois en activité, le site dispose à tout moment via une simple connexion internet d’une liste 
précise des produits stockés, avec classement ICPE, localisation, et accès permanent aux 
informations réglementaires. Le site est ainsi conforme à la réglementation post-Lubrizol 
concernant l’état des stocks à transmettre à l’Administration pour 2021. Le site se rendra 
également conforme pour 2022 en complétant ces informations d’une part par une version 
synthétique et vulgarisée pour le public et d’autre part par un état des stocks plus précis donnant 
zone par zone, le détail de l’ensemble des matières dangereuses stockées en faisant le lien avec 
toutes les propriétés de danger utiles, regroupées par « familles de mentions ». 

 

Pour rappel, les risques associés aux familles de produits distribués par QUARON sont présentés 
au chapitre 6 de ce document. 
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6.2. Risques liés aux produits et dispositions générales 
prises 

6.2.1. Produits inflammables 

Les substances inflammables sont susceptibles de s'enflammer facilement après un bref contact 
avec une source d'inflammation, et continuer à brûler ou à se consumer après élimination de 
cette source. Le potentiel d’inflammabilité de ces substances est fonction de leur point éclair. 

Les liquides inflammables peuvent dégager des vapeurs qui peuvent constituer un mélange 
explosif avec l'air. Ce risque dépend de la température d'évaporation du produit et de sa tension 
de vapeurs. 

 

Ci-dessous, à titre indicatif, des produits inflammables susceptibles d’être mis en œuvre au 
niveau du pôle de chimie organique :  

 Acétone 

 Acétate d’éthyle 

 Xylène 

 Toluène 

 Acétate de butyle 

 Alcool isopropylique (IPA) 

 Méthyléthylcétone (MEK) 

 Méthoxypropanol (PM) 

 Méthoxypropoxypropanol (DPM) 

 Acétate méthoxypropyle (PMA) 

 Alcool méthylique (méthanol) 

 Alcool éthylique 

 White spirit 

 Ethoxypropanol 

 

La classification et l’étiquetage des produits inflammables sont les suivants : 

 

Classification Critères Mentions de danger Pictogramme 

Liquide Cat1 Point éclair < 23°C et 

Point ébullition ≤ 35°C 

H224 : Liquide et vapeurs 
extrêmement inflammables 

 
Liquide Cat2 Point éclair < 23°C et 

Point ébullition > 35°C 

H225 : Liquide et vapeurs très 
inflammables 

 
Liquide Cat3 Point éclair ≥ 23°C et 

≤ 60°C  

(Y compris les gazoles, 
carburants diesel et huiles 
de chauffage légères dont 
le point d'éclair est compris 
entre 55 °C et 75 °C°. 

H226 : Liquide et vapeurs 
inflammables 
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Classification Critères Mentions de danger Pictogramme 

Solide Cat1 ou 
2 

Résultats des essais de 
vitesse de combustion 

H228 : Matière solide 
inflammable 

 
Tableau 2 : Classification et étiquetage des produits inflammables 

 

Les mesures mises en œuvre pour prévenir et limiter les risques liés à cette famille de produits 
sont notamment les suivantes : 

 Les produits sont tenus à l’écart des comburants et de toute source d’ignition, 

 Les produits sont stockés dans des locaux disposant d’une ventilation adaptée, 

 Le matériel est adapté au zonage ATEX, 

 Les équipements sont interconnectés à la terre garantissant la prévention des risques liés à 
l’électricité statique, 

 Les emballages utilisés pour les produits dangereux répondent à la réglementation ADR 
(transport marchandises dangereuses) et sont donc soumis à une homologation reposant sur 
un cahier des charges réglementaire stricte (notamment épreuve de chute en charge, 
épreuve d’étanchéité …) garantissant une résistance chimique et mécanique renforcée, 

 Des explosimètres sont présents au poste de dépotage et dans l’atelier de conditionnement, 

 Le poste de dépotage, l’atelier de conditionnement et le magasin produits inflammables sont 
équipés d’une détection/extinction incendie. 

 

6.2.2. Produits comburants 

Les substances et préparations sont classées comburantes lorsqu'elles peuvent provoquer ou 
favoriser un incendie. Le comburant le plus classique est l’oxygène. 

 

Ci-dessous, à titre indicatif, des produits comburants susceptibles d’être mis en œuvre sur le site :  

 Chlorate de sodium, 

 Nitrate de sodium, 

 Permanganate de potassium. 

 

La classification et l’étiquetage des produits comburants est la suivante : 

 

Classification Critères Mentions de danger Pictogramme 

Comburants 

Cat1 Résultats d’essais avec la 
cellulose (inflammation 
spontanée, temps de 
montée en pression) 

H271 : Peut provoquer un 
incendie ou une explosion ; 
comburant puissant 

 
Cat2 et Cat3 Résultats d’essais avec la 

cellulose (inflammation 
spontanée, temps de 
montée en pression) 

H272 : Peut aggraver un 
incendie; comburant 

 
Tableau 3 : Classification et étiquetage des produits comburants 

 

Une mesure mise en œuvre pour prévenir les risques liés à cette famille de produits est 
notamment leur stockage à l'écart de toute matière combustible et de toute source d'ignition. 
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Les emballages utilisés pour les produits dangereux répondent à la réglementation ADR 
(transport marchandises dangereuses) et sont donc soumis à une homologation reposant sur un 
cahier des charges réglementaire stricte (notamment épreuve de chute en charge, épreuve 
d’étanchéité …) garantissant une résistance chimique et mécanique renforcée. 

 

6.2.3. Produits toxiques 

Une substance ou une préparation toxique est un produit susceptible d'entraîner des effets 
irréversibles, voire létaux, sur un individu en cas d’exposition au produit par inhalation, par voie 
orale ou pas contact cutané. Les conséquences d’une exposition à ce type de produits est 
dépendante de la concentration et de la durée d’exposition d’un individu. 

 
Ci-dessous, à titre indicatif, quelques exemples de produits classés toxiques et susceptibles 
d’être présents sur le site : 

 DEAE (diéthylaminoéthyle), 

 Formol, 

 Glutaraldéhyde, 

 Alcool méthylique (méthanol), 

 Cyclohexylamine. 

 Acide nitrique. 

 

La classification et l’étiquetage des produits toxiques sont les suivants : 

 

Classification Critères Mentions de danger Pictogramme 

Cat1 et 2 Fonction des Estimations 
de Toxicité Aiguë (ETA)  

(voir Règlement CLP) 

Voie orale 

H300 : Mortel en cas d'ingestion 

Voie cutanée 

H310 : Mortel par contact cutané 

Inhalation 

H330 : Mortel par inhalation 

 

Cat3 Fonction des Estimations 
de Toxicité Aiguë (ETA) 

(voir Règlement CLP) 

Voie orale 

H301 : Toxique en cas 
d'ingestion 

Voie cutanée 

H311 : Toxique par contact 
cutané 

Inhalation 

H331 : Toxique par inhalation 

 

Cat4 Fonction des Estimations 
de Toxicité Aiguë (ETA) 

(voir Règlement CLP) 

Voie orale 

H302 : Nocif en cas d'ingestion 

Voie cutanée 

H312 : Nocif par contact cutané 

Inhalation 

H332 : Nocif par inhalation 

 

Tableau 4 : Classification et étiquetage des produits toxiques 
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Une mesure mise en œuvre pour prévenir les risques liés à la famille de produits classés Cat1 et 
2 est notamment leur stockage dans un local fermé à accès limité. 

Les emballages utilisés pour les produits dangereux répondent à la réglementation ADR 
(transport marchandises dangereuses) et sont donc soumis à une homologation reposant sur un 
cahier des charges réglementaire stricte (notamment épreuve de chute en charge, épreuve 
d’étanchéité …) garantissant une résistance chimique et mécanique renforcée. 

 

6.2.4. Produits dangereux pour l ’environnement 

Les substances et préparations sont classées dangereuses pour l'environnement lorsqu'elles 
peuvent provoquer des effets néfastes sur les écosystèmes. Le classement de ces substances 
est déterminé par des essais en laboratoire. 

 

A titre indicatif, ci-dessous quelques exemples de produits classés dangereux pour 
l’environnement et susceptibles d’être présents sur le site : 

 Eau de Javel (Hypochlorite de sodium), 

 Ammoniaque > 25%, 

 Cyclohexane. 

 

La classification et l’étiquetage des produits dangereux pour l’environnement sont les suivants : 
 

Classification Critères Mentions de danger Pictogramme 

Toxicité aiguë pour le milieu aquatique 

Cat1 toxicité aiguë Selon les données de 
toxicité aiguë (voir 
Règlement CLP) 

H400 : très toxique pour les 
organismes aquatiques 

 
Toxicité à long terme pour le milieu aquatique 

Toxicité chronique 
Cat1 

Selon les données de 
toxicité chronique (voir 
Règlement CLP) 

H410 : très toxique pour les 
organismes aquatiques, 
entraîne des effets à long 
terme 

 
Toxicité chronique 
Cat2 

Selon les données de 
toxicité chronique (voir 
Règlement CLP) 

H411 : toxique pour les 
organismes aquatiques, 
entraîne des effets à long 
terme 

 
Toxicité chronique 
Cat3 

Selon les données de 
toxicité chronique (voir 
Règlement CLP) 

H412 : nocif pour les 
organismes aquatiques, 
entraîne des effets à long 
terme 

/ 

Toxicité chronique 
Cat4 

Selon les données de 
toxicité chronique (voir 
Règlement CLP) 

H413 : peut entraîner des 
effets néfastes à long terme 
pour les organismes 
aquatiques 

/ 

Tableau 5 : Classification et étiquetage des produits dangereux pour l’environnement 
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Les mesures mises en œuvre vis-à-vis des risques liés à cette famille de produits sont notamment 
les suivantes : 

 Les récipients sont étanches et conformes à la réglementation ADR, 

 Les stockages sont sur rétention, 

 Les sols des lieux de manipulation de ces produits sont étanches et disposent d’un système 
de collecte, 

 Les emballages utilisés pour les produits dangereux répondent à la réglementation ADR 
(transport marchandises dangereuses) et sont donc soumis à une homologation reposant sur 
un cahier des charges réglementaire stricte (notamment épreuve de chute en charge, 
épreuve d’étanchéité …) garantissant une résistance chimique et mécanique renforcée. 

 

6.2.5. Les acides et les bases 

De manière générale, une substance est considérée comme corrosive quand, lorsqu'elle est 
appliquée sur la peau ou sur les muqueuses, elle produit des destructions tissulaires sur toute la 
profondeur du tissu. Les effets des substances irritantes sont moins importants et provoquent 
généralement de simples irritations réversibles des tissus. 

Les acides et les bases sont des produits généralement corrosifs ou irritants selon leur 
concentration. 

 

A titre indicatif, ci-dessous quelques exemples de produits classés corrosifs et susceptibles d’être 
présents sur le site : 

 Acide chlorhydrique, 

 Acide sulfurique, 

 Lessive de soude, 

 Lessive de potasse… 

 

La classification et l’étiquetage des acides et des bases sont les suivants : 
 

Classification Critères Mentions de danger Pictogramme 

Cat1 Corrosif  (voir Règlement CLP) H314 : Provoque de graves 
brûlures de la peau et des 
lésions oculaires 

 
Cat2 Irritant  (voir Règlement CLP) H315 : Provoque une irritation 

cutanée 

 
Tableau 6 : Classification et étiquetage des acides et des bases 

 

Pour le personnel de QUARON, les mesures mises en œuvre vis-à-vis des risques liés à cette 
famille de produits sont notamment les suivantes : 

 Port des Equipements de Protection Individuels (EPI) adaptés au risque, 

 Mise à disposition de rince œil, douches etc, 

 Les emballages utilisés pour les produits dangereux répondent à la réglementation ADR 
(transport marchandises dangereuses) et sont donc soumis à une homologation reposant sur 
un cahier des charges réglementaire stricte (notamment épreuve de chute en charge, 
épreuve d’étanchéité …) garantissant une résistance chimique et mécanique renforcée. 
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6.2.6. Les autres produits 

De manière générale, il s’agit de substances ou mélange pouvant avoir des effets sur la santé, 
autres que ceux décrits aux paragraphes précédents. 

 

La classification et l’étiquetage de ces produits sont les suivants : 

 

Classification Critères Mentions de danger Pictogramme 

Lésions oculaires graves/irritation oculaire 

Cat1 Effets 
irréversibles  

(voir Règlement CLP) H318 : Provoque des lésions 
oculaires graves 

 
Cat2 Effets 
réversibles 

(voir Règlement CLP) H319 : Provoque une sévère irritation 
des yeux 

 
Sensibilisation respiratoire ou cutanée 

Cat1 
Sensibilisant 
respiratoire 

(voir Règlement CLP) H334 : peut provoquer des 
symptômes allergiques ou d’asthme 
ou des difficultés respiratoires par 
inhalation  

Cat1 
Sensibilisant 
cutané 

(voir Règlement CLP) H317 : peut provoquer une allergie 
cutanée 

 
 

Classification Critères Mentions de danger Pictogramme 

Agents CMR 

Cat1 
Mutagène 

Substances dont la 
capacité d'induire des 
mutations héréditaires 
est avérée dans les 
cellules germinales des 
êtres humains 

H340 : Peut induire des anomalies 
génétiques (indiquer la voie 
d'exposition s'il est formellement 
prouvé qu'aucune autre voie 
d'exposition ne conduit au même 
danger) 

 

Cat2 
Mutagène 

Substances 
préoccupantes du fait 
qu'elles pourraient 
induire des mutations 
héréditaires dans les 
cellules germinales des 
êtres humains 

H341 : Susceptible d'induire des 
anomalies génétiques (indiquer la 
voie d'exposition s'il est formellement 
prouvé qu'aucune autre voie 
d'exposition ne conduit au même 
danger) 

 

Cat1 
Cancérogène 

Cancérogènes avérés 
ou présumés pour l'être 
humain 

H350 : Peut provoquer le cancer 
(indiquer la voie d'exposition s'il est 
formellement prouvé qu'aucune autre 
voie d'exposition ne conduit au même 
danger) 
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Classification Critères Mentions de danger Pictogramme 

Cat2 
Cancérogène 

Substances suspectées 
d'être cancérogènes 
pour l'homme 

H351 : Susceptible de provoquer le 
cancer (indiquer la voie d'exposition 
s'il est formellement prouvé 
qu'aucune autre voie d'exposition ne 
conduit au même danger) 

 

Cat1 Toxique 
pour la 
reproduction 

Substances avérées ou 
présumées toxiques 
pour la reproduction 
humaine 

H360 : Peut nuire à la fertilité ou au 
fœtus (indiquer l'effet s'il est connu) 
(indiquer la voie d'exposition s'il est 
formellement prouvé qu'aucune autre 
voie d'exposition ne conduit au même 
danger) 

 

Cat2 Toxique 
pour la 
reproduction 

Substances présumées 
toxiques pour la 
reproduction humaine 

H361 : Susceptible de nuire à la 
fertilité ou au fœtus (indiquer l'effet s'il 
est connu) (indiquer la voie 
d'exposition s'il est formellement 
prouvé qu'aucune autre voie 
d'exposition ne conduit au même 
danger) 

 

Effets sur ou 
via 
l'allaitement 

(voir Règlement CLP) H362 : Peut être nocif pour les bébés 
nourris au lait maternel 

/ 
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Classification Critères Mentions de danger Pictogramme 

Toxicité spécifique pour certains organes cibles 

Cat1 
exposition 
unique ou 
répétée 

Substances ayant 
produit des effets 
toxiques notables chez 
des êtres humains à la 
suite d'une exposition 
unique ou répétée 

H370 : Risque avéré d'effets graves 
pour les organes (ou indiquer tous les 
organes affectés, s'ils sont connus) 
(indiquer la voie d'exposition s'il est 
formellement prouvé qu'aucune autre 
voie d'exposition ne conduit au même 
danger) 

 

H372 : Risque avéré d'effets graves 
pour les organes (indiquer tous les 
organes affectés, s'ils sont connus) à 
la suite d'expositions répétées ou 
d'une exposition prolongée (indiquer 
la voie d'exposition s'il est 
formellement prouvé qu'aucune autre 
voie d'exposition ne conduit au même 
danger) 

 

Cat2 
exposition 
unique ou 
répétée 

Substances dont des 
études animales 
donnent à penser 
qu'elles peuvent porter 
préjudice à la santé 
humaine à la suite d'une 
exposition unique ou 
répétée 

H371 : Risque présumé d'effets 
graves pour les organes (ou indiquer 
tous les organes affectés, s'ils sont 
connus) (indiquer la voie d'exposition 
s'il est formellement prouvé 
qu'aucune autre voie d'exposition ne 
conduit au même danger) 

 

H373 : Risque présumé d'effets 
graves pour les organes (indiquer 
tous les organes affectés, s'ils sont 
connus) à la suite d'expositions 
répétées ou d'une exposition 
prolongée (indiquer la voie 
d'exposition s'il est formellement 
prouvé qu'aucune autre voie 
d'exposition ne conduit au même 
danger) 

 

Cat3 
exposition 
unique 

Effets passagers sur 
certains organes cibles 

H335 : Peut irriter les voies 
respiratoires ; ou H336 : Peut 
provoquer somnolence ou vertiges 

 
Toxicité par aspiration 

Cat1 Substances dont il est 
avéré qu'elles 
présentent des dangers 
de toxicité par 
aspiration pour l'homme 

H304 : Peut être mortel en cas 
d'ingestion et de pénétration dans les 
voies respiratoires 

 

Tableau 7 : Classification et étiquetage des autres produits 
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Les mesures mises en œuvre vis-à-vis des risques liés à ces produits sont notamment les 
suivantes : 

 Mise à disposition de rince œil, douche etc. 

 Ventilation des postes de travail, 

 Port Equipements Personnels de Protection (EPI) adaptés au risque, 

 Mise sur rétention des stockages de ces produits, 

 Les emballages utilisés pour les produits dangereux répondent à la réglementation ADR 
(transport marchandises dangereuses) et sont donc soumis à une homologation reposant sur 
un cahier des charges réglementaire stricte (notamment épreuve de chute en charge, 
épreuve d’étanchéité …) garantissant une résistance chimique et mécanique renforcée. 

 

6.3. Incompatibilités 

La société QUARON a réalisé une matrice d’incompatibilités tenant compte de l’ensemble des 
familles de produits.  

Les réactions identifiées dans la matrice sont établies pour des produits en concentrations 
élevées, représentant les cas les plus pénalisants. 

La matrice, non communiquée dans le cadre de la version publique du dossier, permet de mettre 
en évidence : 

 Qu’il n’y a pas de risque d’incompatibilité entre les produits de la chimie organique stockés 
sur site, 

 Que les produits de la chimie minérale présentent des risques d’incompatibilité. 

. 
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6.4. Conclusion sur les risques liés aux produits 

L’analyse des risques menée sur les produits mis en œuvre sur le site en projet de QUARON a 
permis de mettre en évidence les risques suivants : 

 Départ de feu depuis des produits inflammables en cas de présence d’une source d’ignition, 

 Départ de feu depuis des produits comburants en cas de présence d’un combustible et d’une 
source d’ignition, 

 Explosion de vapeurs de liquides inflammables, 

 Dispersion de fumées toxiques d’un incendie, 

 Dispersion à l’atmosphère de vapeurs toxiques, 

 Dégagement gazeux lié à des mélanges de produits incompatibles et entrainant la formation 
de gaz de type chlore, dioxyde de soufre, vapeurs nitreuses et ammoniac,  

 Réactions violentes voir explosives, avec dégagement gazeux très rapide de type oxygène 
ou vapeurs nitreuses. 

 

Remarques :  

Dans le cadre de l’étude de dangers, seuls les risques vis-à-vis des populations à l’extérieur du 
site sont envisagés.  

Par ailleurs, les problématiques de pollution de l’environnement ne font pas partie du périmètre 
de l’étude de dangers ; elles sont abordées dans l’étude d’impact au paragraphe 4.11 relatif aux 
impacts liés aux situations accidentelles identifiées. 
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7. ANALYSE DES ANTECEDENTS ET 
ENSEIGNEMENTS TIRES DU RETOUR 
D’EXPERIENCE 

7.1. Antécédents internes au groupe QUARON 

7.1.1. Exploitation de la base de données générale 

Engagée dans des démarches de type ISO 9001 et surtout ISO 14001 (certification 
environnementale), la société QUARON a mis en place un système de gestion du retour 
d’expérience interne depuis plusieurs années.  

 

Une base de données des accidents et incidents QUARON recense 2 000 enregistrements pour 
la période de 2000 à 2018 et permet une analyse approfondie des retours d’expérience. Elle 
traduit également le réel investissement en matière de prévention des risques au sein de la 
société. 

Une analyse de cette base de données a été réalisée, en se concentrant sur les accidents autres 
que les déclarations d’accidents du travail, soit les presque-accidents, incidents 
environnementaux, accidents entreprises extérieures, etc. 

 

Elle montre que : 

 66% sont des suspections de fuites, ou des fuites avérées sur les installations ou les 
emballages. Elles ont pour origine : 

 Les tuyauteries et flexibles de transfert : qualité de joints, usure, casse raccord, ou 
simplement des erreurs de manipulation de vannes ; 

 Des débordements dans les rétentions lors de transfert de produits principalement liés à 
des dysfonctionnements de jaugeage ; 

 Des fuites sur emballages (défauts de vannes, qualité d’emballage …) ; 

 Des erreurs de manipulation aux chariots élévateurs se traduisant par des chutes (bidons 
mal filmés sur palette, ou conteneur non pris dans les fourreaux prévus à cet effet) ou 
des percements d’emballages (par fourche des chariots). 

Ces déversements concernent essentiellement la chimie minérale (produits corrosifs) ; ce qui 
est cohérent avec les tonnages de produits manipulés sur les sites QUARON. 

Dans 100% des cas, les fuites ont été confinées soit directement dans l’atelier, soit dans la 
rétention, soit dans le réseau de collecte interne des eaux. Elles n’ont généré aucun impact 
à l’extérieur du site. 

 18% sont des dommages matériels qui trouvent leur origine dans des accidents impliquant 
des chauffeurs extérieurs (non-respect de consignes, écarts au port des EPI…) ou du 
personnel d’entreprises extérieures en intervention (accident ou incident du travail durant leur 
intervention = plaies, chutes de plain-pied…), des incidents de caristes, ou des fuites d’eau. 
Ils n’ont aucune incidence sur l’environnement. 

 9% sont des incidents ayant pour origine des dégagements gazeux. Il s’agit de : 

 Simples dégagements gazeux suite à des fuites de produits (majoritairement pour des 
quantités < 30 l) dont les émanations ont particulièrement été visibles du fait de conditions 
météorologiques particulières (temps très humide) ; 

 Dégagements gazeux suite au dysfonctionnement de laveurs de gaz lors d’opérations de 
transferts ; 

 Dégagements gazeux mineurs ayant pour origine des incompatibilités entre produits.  
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Ces incompatibilités ne concernent que les produits de la chimie minérale. Elles se découpent 
comme suit : 

 La part la plus importante concerne les dégagements apparus durant le transfert 
d’égouttures des produits vers la station de traitement des eaux du site 
(Neutralisation). 

 Le lavage d’emballages en retour de clientèle réalisé sur des zones où des produits 
incompatibles ont préalablement été rincés est également à l’origine de quelques 
dégagements gazeux (type d’accident possible à Formerie du fait de l’absence de 
reprise d’emballages clients). 

 A l’inverse, quelques réactions incompatibles sont liées à des emballages en retour 
de clientèle, directement reconditionnés (non rincés afin de limiter les lavages), mais 
contenant encore des fonds de produits différents de celui livré et signalé sur 
l’étiquette. 

 Enfin, un seul incident historique trouve son origine dans des erreurs d’affectation de 
cuve. A noter qu’au moment de l’incident aucune séparation entre les acides et les 
bases n’était en place. 

Dans tous les cas, l’intensité des effets liés aux dégagements gazeux que les réactions 
ont pu produire est restée très modérée, confinée au niveau de l’atelier ou de la zone 
concernée, voire simplement à l’intérieur de la cuve ou de l’emballage. 

 

 0,5% sont des débuts d’incendie d’origine électrique (surchauffe ou court-circuit) ou se 
produisant lors de travaux par point chaud. Ils ont systématiquement été détectés très 
rapidement et n’ont entraîné aucune conséquence environnementale. 

 6,5% sont des presque accidents (atteinte de niveau très haut sur cuves sans débordements, 
risques de fuite identifiés …). 

 

7.1.2. Cas déclarés à l ’administration 

La base de données recense 8 incidents déclarés à l’administration (car de nature à porter 
atteinte à l’environnement) pour l’ensemble des sites QUARON : 

 07/2001 : un dépassement important dans les rejets Eaux Usées sur le paramètre phosphore. 
Une station de traitement des eaux a depuis été réalisée sur le site et les résultats mesurés 
en sortie de station régulièrement transmis aux autorités montrent un bon niveau de 
conformité sur l’ensemble des paramètres. 

 01/2005 et 10/2005 : un constat de brouillard blanc en limite de propriété ayant pour origine 
l’activité de l’atelier de chimie minérale (notamment le dépotage d’acide chlorhydrique), 
renforcé par des conditions météorologiques particulières (temps très humide). Cette 
situation est depuis réglée par la mise en place de laveurs de gaz efficaces sur la zone. 

 02/2007 : un dégagement gazeux (odeur de chlore) ayant pour origine un débordement 
d’emballages lié à un défaut de surveillance ainsi que la présence d’effluent à pH concentré 
au sein de la station de Neutralisation du site. Le lendemain de cet incident, un second 
dégagement gazeux non dangereux s’est produit en conséquence du premier. Cette situation 
directement liée à la réflexion à mener sur la remise en exploitation du site après incident a 
été traitée via une formation du personnel encadrant les procédures d’urgence, ainsi que la 
mise en place d’amélioration de contrôle de pH au sein des stations de neutralisation des 
sites. 

 04/2015 : appel de la ville suite au constat d’une présence anormale de phosphore dans les 
arrivées d’Eaux Usées à la station de traitement des eaux communales. Après enquête, un 
problème de fonctionnement de la station QUARON a été établi (perturbation de la 
floculation). Des actions de prévention ont été mises en place : remplacement de cuves de 
stockage (acides phosphoriques et nitrique) susceptibles d’être à l’origine d’égouttures 
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chargées, amélioration du suivi analytique de la station, amélioration de la gestion des 
purges, formation du personnel. 

 01/2016 : réaction exothermique qui s’est produit dans une cuve de fabrication de détergents 
acide entraînant un débordement de cuve et des émissions atmosphériques blanches. 
L’incident a fait l’objet d’une analyse des causes approfondies qui a permis d’identifier un 
défaut sur l’arbre de l’agitateur de la cuve. Celui-ci a été changé et fait l’objet d’un contrôle 
annuel. L’équipement concerné et l’activité associée aux conditions de l’accident étant 
spécifiques au site de Rennes, les actions de prévention définies suite à l’incident n’ont pas 
fait l’objet d’une démultiplication auprès des autres sites QUARON. 

 10/2016 : plainte de remontée d’odeur par les égouts dans le voisinage d’un site récemment 
acquis par QUARON. L’enquête identifiera comme causes principales l’état des réseaux 
enterrés du site (situation historique) liée à des rinçages d’emballages de diverses natures. 
Un plan d’investissement important de revamping du site a été déployé intégrant la refonte 
du réseau de transfert des eaux industrielles et pluviales du site. 

 08/2018 : plainte du voisinage liée à un déversement d’alcali (ammoniaque en solution) 
entraînant des odeurs dans le voisinage direct du site (maisons proches du site). Cet incident 
était consécutif à la chute d’un emballage dans l’atelier de conditionnement. A noter 
l’implantation particulière du site concerné en milieu urbain et très proche d’habitations. La 
mise en route de cuves fixes prévue pour ce site mais non encore en service au moment de 
l’accident permettra de limiter la quantité d’emballages sur le site et de réduire les risques de 
chutes lors des manipulations. 

 

Enfin, la base de données montre ces dernières années une hausse notable du nombre 
d’enregistrements des incidents. En parallèle, la gravité de ceux-ci est moindre. Ceci traduit le 
fait que les incidents sont de mieux en mieux recensés et enregistrés. Leur caractère de gravité 
moindre s’explique, lui, par la pratique active d’actions de prévention efficaces et la formation du 
personnel sur les sites. 

 

7.1.3. Analyse des accidents déclarés à l ’administration vis-à-vis 
du projet 

L’analyse la base de données vis-à-vis du projet, objet de la présente étude, est réalisée dans le 
tableau ci-après : 

 

Accident 
Applicable au projet ? (Oui / Non) 

Justification 

Mesures mises en œuvre sur le 
projet afin d’éviter que l’accident 
ne se produise 

07/2001 Applicable au projet 

Eaux de la chimie minérale 
traitées au niveau de l’unité de 
neutralisation puis évacuées par 
camions vers la station STB de 
Chemesis. 

01/2005 et 10/2005 Applicable au projet 

Cuve de la chimie minérale 
connectée au laveur de gaz en 
cas de dépotage d’acide 
chlorhydrique 

02/2007 Applicable au projet 

Présence permanente du 
personnel lors du remplissage 
d’emballages 

Formation du personnel 
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Accident 
Applicable au projet ? (Oui / Non) 

Justification 

Mesures mises en œuvre sur le 
projet afin d’éviter que l’accident 
ne se produise 

04/2015  Applicable au projet 

Eaux de la chimie minérale 
traitées au niveau de l’unité de 
neutralisation puis évacuées vers 
la station STB de Chemesis. 

Contrôle réalisé avant envoi à la 
Station STB de Chemesis. En cas 
de non-conformité, les eaux non 
envoyées à la STB 

01/2016  
Non applicable 

Le site de Carling ne fabrique pas 
de détergents. 

- 

10/2016  

Non applicable 

Les eaux de la chimie minérale 
sont traitées au niveau de l’unité de 
neutralisation puis évacuées par 
camions vers la station STB de 
Chemesis. Les réseaux ne sont 
pas utilisés pour traiter les eaux de 
la chimie minérale. Ils véhiculent 
seulement les eaux pluviales et 
eaux de toiture vers la STF de 
Chemesis. 

- 

08/2018 Applicable 

Atelier de conditionnement de la 
chimie minérale dans un auvent et 
sur rétention, loin des limites de 
propriété 

Mais pris en compte dans analyse 
détaillée des risques avec 
modélisation 

Tableau 8 : Analyse des accidents QUARON déclarés à l’administration vis-à-vis du projet de 
Carling 

 

7.2. Antécédents dans des installations similaires 

Ce paragraphe présente les accidents majeurs répertoriés en France et dans le monde se 
reportant à des activités et ou à des produits similaires à ceux rencontrés sur le projet, objet du 
DDAE. L’accidentologie générale permet d’apprécier les différents types d’accidents pouvant 
avoir lieu sur le site en projet.  

L’étude s’appuie sur la base ARIA constituée par le BARPI (Bureau d’Analyse des Risques et 
des Pollutions Industrielles) du Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire. Cette base 
rassemble, analyse et diffuse les informations et le retour d’expérience en matière d’accidents 
industriels et technologiques. Elle recense plus de 54 000 accidents ou incidents survenus en 
France ou à l’étranger soit à ce jour, environ 1 900 nouveaux événements par an. 
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Les critères de recherche retenus au sein de cette base sont les suivants, directement en lien 
avec les activités de QUARON :  

 Type d’activité du site : commerce de gros de produits chimiques, 

 Cas particulier de mélange incompatible impliquant de l’acide et de la javel, 

 Cas particulier de stockage de matières combustibles. 

 

7.2.1. Activité de Commerce de gros de produits chimiques 

La base de données ARIA du BARPI répertorie 80 accidents survenus entre 2000 et 2018 dans 
le secteur d’activité de QUARON. Parmi ces accidents, 26 d’entre eux concernent des activités 
et des produits similaires à ceux prévus dans le cadre du projet. 

 

La répartition par typologie d’accident est la suivante : 

 35% - Projection de produit durant des manipulations (chargement, déchargement) 

 23% - Dégagement de produit à l’atmosphère (ammoniac, chlore lors d’une incompatibilité 
acide sulfurique et javel, mélange acide nitrique et acide chlorhydrique) 

 19% - Fuite de produit stocké (hexane, hypochlorite de sodium, acide chlorhydrique…) 

 8% - Sur remplissage d’un bac 

 Moins de 3% chacun : 

 Explosion par surpression d’un flexible d’une citerne de soude 

 Polymérisation de styrène dans un GRV 

 Explosion d’une cuve durant une opération de nettoyage 

 Explosion d’un fût de solvant 

 Incendie d’un poids lourd 

 Départ de feu dans un parc de cuves aériennes 

 Incendie d’un bâtiment de stockage 

 

La répartition par type de causes est la suivante : 

 41% - Erreur humaine (vanne de sortie mal fermée, erreur de manipulation, non-respect des 
procédures, absence de procédure, Présence résiduelle d’un produit incompatible dans le 
circuit de dépotage) 

 18% - Non déterminée 

 18% - Equipement fuyard (vanne, bac, rétention, flexible, pompe, fût..) 

 9% - Conditions de stockage inadaptées 

 Moins de 3% chacun : 

 Corrosion au niveau de la tuyauterie associée à un stockage enterré 

 Aspiration de vapeurs défectueuse 

 Travaux 

 

Les conséquences de ces différents accidents sont les suivantes : 

 41% - Conséquences humaines (personnes incommodées, brûlures, blessures légères) 

 37% - Conséquences matérielles et financières 

 10% - Pollution d’un cours d’eau 

 Moins de 4% chacun : 

 Pollution des eaux souterraines 

 Pollution des sols 
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 Conséquences humaines graves 

 

La répartition par typologie indique qu’en majorité, les incidents ont des impacts uniquement 
internes au site. Sur un second plan, les incidents peuvent avoir des conséquences externes au 
site en raison d’une dispersion atmosphérique ou d’un épandage. 

Malgré ces cas d’effets externes au site, les conséquences des incidents sont en grande majorité 
des blessures mineures d’opérateurs, ainsi que des conséquences matérielles et financières. 

Enfin, la grande majorité des incidents sont induits par une erreur humaine. Dans une moindre 
mesure, l’évènement initiateur concerne un défaut d’équipement. 

 

7.2.2. Mélange de produits incompatibles 

Le BARPI a établi en 2013 une fiche thématique relative au mélange de produits incompatibles. 
Cette fiche recense 13 accidents en France et à l’international (Allemagne, Japon). 

 

Le point de départ de cette fiche est un accident survenu en 2007 en Allemagne lors duquel de 
l’acide chlorhydrique a été dépoté dans un réservoir contenant de l’eau de javel, générant ainsi 
un important nuage de chlore. 

 

Le BARPI analyse que ce risque de mélange de produits incompatibles implique généralement 
des substances « classiques », pouvant induire une sous-estimation du potentiel de danger. 
Dans la majorité des cas, la cause de l’incident est donc une erreur humaine. 

 

Les principales mesures permettant de prévenir ce type d’incident concernent des mesures 
organisationnelles telles que des formations spécifiques des opérateurs avec des rappels 
réguliers, un repérage clair des installations (étiquetage par exemple), une différenciation 
physique des stockages de produits incompatibles (réservoirs distincts et éloignés). 

 

Les conséquences de ce type d’évènement peuvent être la génération brutale d’une quantité 
importante de réactants gazeux toxiques ou inflammables, conduire à des projections corrosives, 
voire déformer ou détruire la capacité à la suite d’une élévation notable de la température du 
liquide ou par corrosion accélérée. 

 

Enfin, le BARPI préconise, au-delà des mesures organisationnelles, la mise en place de 
protections visant à atténuer les conséquences d’un incident. Ces barrières de protection peuvent 
être des dispositifs techniques (soupapes, évents…), des interventions humaines (neutralisation 
du mélange...) ou la protection des personnes (confinement, évacuation…). 

 
Remarque :  
Le BARPI a édité en 2003 une fiche thématique relative au chlore. 

Le périmètre étudié dans cette fiche est présenté ci-dessous et montre qu’il n’est pas en relation 
avec les activités de QUARON : 

 Informations rassemblées à partir des 557 accidents français (251 cas) ou étrangers (306 
cas) survenus entre janvier 1917 et mai 2003  

 Cas des installations mettant en œuvre de grandes quantités de chlore gazeux sous pression 
(usines chimiques, papeteries, métallurgie…), ainsi qu’au transport de ce produit 

Chlore gazeux sous pression non mis en œuvre par QUARON 
 Installations plus modestes présentées sous la rubrique « cas annexes » : traitement de l’eau, 

piscines, blanchisseries, potabilisation des eaux, usine textile, laveries, construction matériel 
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électrique avec production accidentelle de chlore par mélange de substances chimiques 
incompatibles tels que les acides et les hypochlorites 

 Secteurs d’activité ne sont pas en adéquation avec les activités de QUARON 
 Production de chlore par mélange incompatible traité à travers la fiche thématique 
de 2013 présentée ci-avant 

 

7.2.3. Stockage de matières combustibles 

Le BARPI a établi en 2018 un retour d’expérience relatif aux entrepôts de matières combustibles 
à partir de 207 évènements recensés en France sur la période de 2009 à 2016. 

 

L’incendie est le phénomène dangereux le plus rencontré dans les accidents (82 %). Le départ 
de feu se situe généralement à l’intérieur des stockages mais peut également être initié depuis 
l’extérieur (parking, poids lourds, quais de chargement…). 

 

Les principaux éléments à l’origine des sinistres sont liés à l’exploitation du site (non conformités, 
mauvaise organisation du stockage…), la formation du personnel (erreur humaine), l’analyse 
insuffisante des risques (travaux par points chauds…) et l’absence de contrôles (étanchéité des 
rétentions...). 

 

Des rejets de matières dangereuses ou polluantes se sont produits dans 44 % des événements 
et concernent des fumées d’incendies plus ou moins toxiques, des eaux d’extinction pouvant 
polluer les cours d’eau, des fuites sur des capacités de stockage en raison de leur 
endommagement. 

Un dispositif de sprinklage permet généralement de circonscrire rapidement les foyers avant 
qu’ils ne se développent. 

 

Des conséquences économiques sont quasiment systématique observées (94%). Des atteintes 
à l’environnement sont observées dans 34% des cas (émission d’un épais panache de fumées, 
pollution de cours d’eau…). 

 

Les bonnes pratiques récapitulées par le BARPI sont notamment l’entretien des installations afin 
de prévenir les points chauds, une détection efficace, l’entretien des équipements d’extinction, 
les dispositions constructives (murs coupe-feu), la gestion des stocks, la formation du personnel 
etc. 

 

7.2.4. Exemples d’accidents représentati fs de l ’activité de 
QUARON 

Le paragraphe suivant présente des accidents récents représentatifs de l’activité de QUARON. 

 

7.2.4.1. Accident 1 :  21/03/2018 - FRANCE - 81 -  SAINT-SULPICE-
LA-POINTE 

Explosion de cuve dans une entreprise de distribution de produits chimiques 

Vers 10 h, lors du nettoyage, par 2 sous-traitants, d'une cuve extérieure enterrée pouvant contenir 
35 m³ d'acétate d'éthyle, une explosion se produit dans une entreprise de distribution de produits 
chimiques classée SEVESO. Au moment de l'explosion, la trappe d'accès à la cuve est ouverte. 
L'exploitant déclenche le POI. Une cinquantaine de pompiers met en place un rideau d'eau autour 
des cuves. Les sous-traitants sont grièvement brûlés. 
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Un périmètre de sécurité de 500 m est mis en place et 12 personnes sont évacuées. Des 
canalisations sont endommagées. Les élèves de 3 écoles voisines sont confinés. Le trafic 
ferroviaire est interrompu. Vers 11h45, la circulation des trains est rétablie. Le confinement est 
levé. La cuve à l'origine de l'explosion est inertée avec de l'eau. 

 

Les mesures d'urgence 

L'inspection des installations classée, présente sur les lieux, rédige un arrêté préfectoral de 
mesures d'urgences qui est signé le soir même. 

L'exploitant procède aux mesures suivantes : 

 interdiction d'effectuer tout dépotage ou empotage au niveau des 12 cuves enterrées de 
liquides inflammables ainsi que toute opération de transfert vers la zone de conditionnement 
tant que la mesure de niveau et les détecteurs de fuite des cuves ne sont pas opérationnels ; 

 remise en service du fonctionnement des dispositifs de sécurité de l'ensemble des cuves ; 

 mise en place d'une surveillance journalière du puisard associé à la zone de stockage 
enterrée ; 

 interdiction de réaliser des opérations de nettoyage et d'inertage sur l'ensemble des cuves 
de liquides inflammables en l'absence de révision des procédures de maîtrise d'exploitation 
et de maintenance ; 

 réalisation d’une inspection visuelle et un contrôle d'étanchéité des compartiments de la cuve 
accidentée. 

 

Que s'est-il passé ? 

Les 2 intervenants ont commencé une opération de nettoyage de la cuve enterrée en vue d'un 
changement d'affectation à 8h30. Ce jour-là, la météo est propice à l'apparition d'électricité 
statique. Ils ont démonté les canalisations reliées à la cuve, puis le couvercle de la cuve. Au 
moment de l'explosion, le couvercle avait été soulevé par un trépied et les sous-traitants avaient 
introduit le flexible de pompage dans la cuve. 

Les causes suivantes sont constatées : 

 défaut de mise à la terre du trou d'homme ; 

 non obturation des brides (afin de limiter les émissions de vapeur) ; 

 absence d'extraction des vapeurs dans la cheminée. 

Ces dispositions étaient inscrites dans le plan de prévention et dans le mode opératoire du 
prestataire. 

D'autres hypothèses sont avancées : 

 une connaissance insuffisante des risques de l'intervention par les intervenants ; 

 une préparation insuffisante de l'intervention par l'exploitant et le sous-traitant ; 

 un défaut de contrôle de l'explosimétrie au niveau du chantier ; 

 l'ignition de l'explosion a pu être provoquée par un choc par contact lors de la levée du 
couvercle du trou d'homme ou par l'utilisation d'outil « non-étincelant » ou de flexible non 
ATEX ou par la présence d'un téléphone portable. 

 

Actions correctives proposées et mises en place par l'exploitant : 

 révision de la procédure de sélection des prestataires pour les travaux dangereux ; 

 établissement de nouvelles règles pour la gestion des plans de prévention ; 

 renforcement de la surveillance des prestataires ; 

 consignation des téléphones portables. 
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Mesures en place sur le site de QUARON : 

Le site de QUARON dispose également de cuves enterrées pouvant contenir de l'acétate 
d'éthyle. 

Les modalités d’intervention sont a minima les suivantes :  

 Préparation en amont de l’intervention  

 Isolation et vidange cuve, ouverture des trous d’homme quelques jours avant 
l’intervention pour bien aérer la cavité. 

 Planification de l’intervention avec les prestataires intervenants dans le respect des 
règles qui suivent. 

 Vérification au détecteur de gaz de la présence d’oxygène en quantité suffisante et de 
l’absence de vapeurs explosives AVANT et PENDANT toute l’intervention = utilisation d’un 
détecteur de gaz Explo et Oxygène (celui disponible sur le site est équipé). La vérification 
avant intervention est réalisée en glissant l’appareil dans la cuve vide à l’aide d’une corde. 
Pendant l’intervention, le détecteur doit être présent avec l’intervenant dans la cuve. 

 Interdiction d’introduire dans la cavité des équipements pouvant être à l’origine d’un 
incendie/explosion (ex : téléphone portable en poche …). Il convient d’utiliser uniquement du 
matériel ATEX et des outillages à main adaptés (ex : outils en bois, ou alliage type cuivre-
beryllium / aluminium-bronze). 

 Port des Protections individuelles des intervenants : 

 Harnais et ligne de vie pour l’intervention dans la cuve 

Nota : en cas d’intervention en cuve enterrée, un moyen d’accès est à prévoir (idéalement = 
palan manuel sur trépied) 

 Masque complet à cartouche multigaz A2P2E2K2P3 pour se protéger des risques de 
vapeurs toxiques. L’utilisation d’un ARI peut également être une solution 

 EPI classiques complémentaires : combinaison, gants, lunettes, chaussures … 

 

 Définition claire des rôles/consignes 

 Un intervenant au moins reste à l’extérieur prêt à donner l’alerte et à aider à sortir les 
intervenants de la cuve en cas de problème. 

 Les modalités d’alerte sont clairement définies préalablement 

 La fourniture des équipements pour l’intervention doit également être clairement définie 
préalablement (ex : détecteur de gaz/ EPI fourniture prestataire ou QUARON, palan si 
nécessaire) 

 Le déroulement de l’intervention est consigné dans le plan de prévention dûment signé 
et les consignes sont connues des intervenants 

 

7.2.4.2. Accident 2 :  05/10/2018 - FRANCE - 76 -  MONTVILLE 

Dégagement de vapeurs blanchâtres et odorantes dans une usine chimique 

Vers 11 h, dans une usine chimique classée Seveso seuil haut, un dégagement de vapeurs 
blanchâtres et odorantes se produit au niveau de la station de traitement des eaux. Le panache 
blanc est visible de l'extérieur du site. L'exploitant déclenche le POI et arrête l'installation, ce qui 
permet de stopper le dégagement de vapeurs. Les 40 employés sont confinés jusqu'à midi. Les 
riverains et les autorités sont alertés. Les mesures d'émissions dans l'air s'avèrent nulles sur les 
toximètres chlore, ammoniac et acide chlorhydrique. Les analyses des eaux dans le canal de 
rejet se révèlent normales. L'exploitant reprend partiellement ses activités vers midi après 
validation des secours, mais la STEP n'est pas redémarrée. Le POI est levé à 16 h. 
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Analyse des causes : 

Le dégagement est lié à un apport de produit javellisé trop concentré dans le réseau des eaux de 
lavage depuis la zone de travail de chimie minérale basique (CMB) vers la station de 
neutralisation. Des résidus de cuves et d'emballages contenant de la javel concentrée ont été 
envoyés sur la station de neutralisation. Une vanne pneumatique de la zone de lavage était restée 
ouverte. 

Dans la station de traitement des effluents, la neutralisation est effectuée grâce à l'ajout de 
bisulfite de sodium, adapté pour des faibles concentrations. L'envoi de javel a entraîné un ajout 
important de bisulfite de sodium, régulé par une sonde Redox. Cette sonde est moins réactive en 
milieu basique qu'en pH neutre. Elle régule à la fois l'injection de bisulfite et l'arrêt de la pompe 
de transfert du bassin de neutralisation vers un bassin de 70 m³. Le seuil de la pompe d'injection 
de bisulfite est plus bas que celui de l'arrêt de la pompe. Par conséquent, du bisulfite a été injecté 
dans le bassin de neutralisation alors que la pompe de transfert était en fonctionnement. La 
solubilisation n'ayant pas eu le temps de s'effectuer, un mélange javel/bisulfite de sodium s'est 
retrouvé dans le bassin de 70 m³. Le bullage de ce bassin s'est mis en route, favorisant la réaction 
entre les 2 produits et le dégagement d'un nuage blanchâtre de dérivés chlorés avec une odeur 
âcre mais pas toxique. De plus, la présence d'un pH acide dans ce bassin a amplifié le 
phénomène. 

La procédure de conditionnement prévoit que l'opérateur doit alerter son chef d'équipe en cas de 
résidus dans les contenants afin de déterminer la qualité de l'effluent et définir la possibilité de 
recycler le résidu ou le détruire. L'inertie de la sonde RedOx est à l'origine de l'envoi du mélange 
réactionnel dans le bassin de 70 m³. Le mélange incompatible bisulfite de sodium / eau de javel 
n'est pas décrit dans l'étude de dangers. 

 

Actions correctives proposées et mises en place par l'exploitant : 

 mise au même seuil de déclenchement de l'injection de bisulfite et du transfert vers le bassin 
de 70 m³ et mise en place d'une alarme ; 

 diminution de la fréquence d'injection de bisulfite pour éviter l'apport trop important ; 

 nettoyage complet du bassin de 70 m³ et du bassin de réduction des effluents ; 

 mesure temporaire avant la mise en place d'un système automatique d'asservissement de la 
vanne de vidange à une sonde RedOx : consignation de la vanne et pompage des effluents 
dans des GRV pour analyse avant envoi à la station de neutralisation, accompagné d'une 
procédure de travail. 

Le redémarrage de la station est autorisé par l'inspection des installations classées 3 jours après 
l'incident. Celle-ci demande à l'exploitant d'intégrer les scénarios pouvant mener à un mélange 
incompatible dans son étude de dangers, en intégrant également le REX disponible sur la base 
ARIA. Elle lui demande de s'assurer que le REX de cet événement sera bien pris en compte par 
les autres sites du groupe. 

 

Mesures en place sur le site de QUARON : 

Le traitement des eaux du site est très différent de celui de l’accident décrit, avec notamment 2 
cuves distinctes de traitement (acide ou base) avant rejets. De plus, le site n’utilise pas de bisulfite 
de sodium comme réactif à la station, et les effluents traités sont envoyés par camions vers la 
station de TPF, sans passage par un bassin de 70 m3 bullé. En conséquence, l’accident décrit ne 
peut pas se produire sur le site de QUARON. 

La réception, le stockage vrac et le conditionnement des produits de la chimie minérale sont faits 
sur des zones dédiées soit aux acides soit aux bases. 
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Les égouttures et eaux de lavage sont récupérées dans des puisards dédiés puis envoyées vers 
des cuves enterrées de confinement acides ou bases. 

 

7.2.4.3. Accident 3 :  03/04/2019 - FRANCE - 92 -  VILLENEUVE-LA-
GARENNE 

Rejet d'alcool éthylique dénaturé lors du chargement d'une citerne 

A 11h30, lors du chargement d'une citerne de transport dans un commerce de gros de produits 
chimiques, 2 500 l d'alcool éthylique dénaturé se déversent dans la rétention de l'aire de 
chargement. Le personnel collecte 1 800 l qui sont traités avec les déchets du site, mais 700 l de 
produit ne sont pas récupérés. 

La citerne de transport avait une contenance de 26 500 l plus faible qu'habituellement (29 000 l). 
De plus, le volume disponible n'a pas été vérifié avant le remplissage. Le citernier s'est absenté, 
laissant seul le chauffeur qui a donné l'alerte mais n'a pas actionné l'arrêt d'urgence. Le site ne 
dispose pas de système instrumenté pour suivre le chargement. 

L'exploitant modifie la procédure de chargement afin d'y intégrer le contrôle de la capacité. Il 
améliore la signalisation de l'arrêt d'urgence et rappelle les consignes de sécurité aux citerniers. 

 

Mesures en place sur le site de QUARON : 

Les procédures de chargement de QUARON imposent des règles incontournables avec 
notamment la vérification impérative du volume de la cuve à charger, ainsi que la présence 
impérative du chauffeur et de l’opérateur durant les chargements. D’un point de vue 
documentaire, Ces opérations font l’objet d’une check-list établie à chaque chargement. Enfin, 
les opérateurs réalisant ces opérations sont habilités. 

 

7.2.4.4. Accident 4 :  23/09/2016 - FRANCE - 54 -  TOUL 

Emission d'ammoniac dans une entreprise de commerce de produits chimiques 

Dans une entreprise de commerce de produits chimiques, une émission d'ammoniac se produit 
vers 7h45 lors du transvasement d'une cuve contenant 1 000 l d'alcali (eau + 25% d'ammoniaque) 
dans une seconde cuve. Sept salariés de la société voisine se plaignent de nausées et d'odeurs 
piquantes, ils alertent les services de secours. Ces employés sont examinés sur place. Les 
pompiers mesurent des concentrations en ammoniac en dessous des seuils de toxicité. 

Cette opération de transvasement est rarement effectuée et n'est pas encadrée par une 
procédure écrite. L'aspiration était défectueuse depuis plusieurs mois et seule une des 2 cuves 
était connectée à ce système. Les vapeurs d'ammoniac se sont donc échappées par l'évent de 
la cuve non connectée à l'aspiration. La présence d'une atmosphère fraiche et humide a provoqué 
la formation d'un nuage que le vent a porté au-dessus de l'entreprise voisine. 

 

Mesures en place sur le site de QUARON : 

Les opérations de conditionnement d’ammoniaque sont réalisées dans les zones de 
conditionnement de la chimie minérale sous auvent et équipées de vannes permettant de 
connecter toutes les cuves à des conditionneurs manuels pour les petites séries et des lignes 
semi-automatiques pour les séries plus importantes permettant de conditionner jerricans, fûts et 
GRV. Si un incident se produisait sur le site QUARON, il serait assimilable à l’ERC 3-2 : Mélange 
de produits incompatibles ou à l’ERC 4-2 : Perte de confinement dans l’atelier de 
conditionnement développés par la suite dans la présente étude de dangers. 
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7.2.4.5. Accident 5 :  16/01/2017 - FRANCE - 44 -  SAINT-HERBLAIN 

Rejet accidentel de chlore dans les eaux usées par une usine chimique 

Vers 18 h, les voisins d'une entreprise de conditionnement de produits chimiques détectent une 
odeur de chlore dans les réseaux d'eaux usées. Ils alertent les secours. Les mesures effectuées 
confirment la présence de chlore (8 ppm). Les pompiers effectuent une ronde sur le site avec 
l'exploitant, mais ne détectent rien. Ils font appel à une cellule spécialisée en risques 
technologiques qui trouve des traces de chlore au niveau du poste de relevage du site. 

Cette fuite de chlore provient d'un arrêt de la station de traitement automatique du site dont la 
carte de pilotage est hors-service suite à la panne de l'onduleur chargé de l'alimenter. Cet 
onduleur est en panne à la suite d'une période de grand froid qui a entraîné une surchauffe des 
batteries ayant mis en défaut l'onduleur. 

L'exploitant branche la station de traitement sur une autre source électrique et relance le 
traitement des effluents chargés en chlore libre. L'onduleur est remplacé et placé dans une 
armoire chauffée pour assurer le hors gel par temps froid. 

A noter que le site de QUARON Arnas a fait l’objet d’un accident du même type que celui décrit 
en octobre 2016, mais les causes et les conditions d’exploitations du site étaient alors très 
différentes à celles d’aujourd’hui. 

 

Mesures en place sur le site de QUARON : 

Le traitement des eaux du site de QUARON est réalisé au niveau de la station (STB) de TPF par 
transfert des eaux par camions. Le rejet ne peut par conséquent pas être réalisé directement 
dans le réseau des eaux industrielles par QUARON. Cette impossibilité physique garantit une 
absence d’occurrence sur le site de QUARON. 

 

7.2.4.6. Accident 6 :  02/06/2019 - FRANCE - 30 – LEDENON 

Incendie dans une entreprise de commerce de produits chimiques 

Vers 13 h, un feu se déclare sur un stockage de palettes d'emballages dans un bâtiment de 1 800 
m² d'un commerce de produits chimiques classé Seveso seuil haut. Un important panache de 
fumées noires se dégage. L'astreinte est immédiatement prévenue par le service de 
télésurveillance. Les pompiers interviennent au moyen de 2 lances à eau. Les gendarmes 
établissent un périmètre de sécurité et confinent 13 personnes à proximité. La circulation est 
interrompue sur plusieurs axes routiers. L'incendie est éteint vers 14h45. 

Les valeurs de toxicité en chlore, relevées dans les locaux à proximité de la zone incendiée, 
diminuent rapidement. Les eaux d'extinction sont confinées sur le site. 

Lors de l'incident, les portes coupe-feu du site permettent d'empêcher la propagation du sinistre 
à des hangars stockant du chlore. 

Les dégâts se montent à 1,5 t de produits perdus et la destruction de 400 m² de toiture du préau. 

Un incendie est déjà survenu sur le site en 2017 

 

Mesures en place sur le site de QUARON : 

En l’absence de circonstances plus détaillée sur les causes de l’incendie, il est difficile d’apporter 
des éléments montrant les mesures en place sur le site de QUARON. Toutefois, il est important 
de rappeler que la totalité des bâtiments du site prévu est sous détection incendie, relié à une 
centrale de télésurveillance et une astreinte 24h/24. Le magasin général dispose de murs coupe-
feu sur toute sa périphérie et d’un système d’extinction automatique pour les liquides 
inflammables. En complément des moyens de luttes contre l’incendie sont disponibles. Enfin, 
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l’adhésion à la plateforme Chemesis garantit l’intervention des équipes d’urgence de la 
plateforme dans des délais très réduits. 

 

7.2.4.7. Accident 7 :  19/07/2017 - FRANCE - 77 -  MONTEREAU-
FAULT-YONNE 

Dégagement gazeux suite à une erreur de dépotage 

Vers 8 h, un dégagement gazeux se produit suite à une erreur de dépotage d'acide sulfurique 
dans une cuve de 300 l d'hypochlorite de sodium dans une usine métallurgique. 

Le dégagement intoxique légèrement 21 employés de l'entreprise et 8 personnes de la société 
mitoyenne. Un périmètre de sécurité de 100 m est mis en place. Le personnel déverse 500 l d'eau 
pour maîtriser la réaction. A 14h30, le dépotage de la cuve est terminé. 

Une entreprise spécialisée prend en charge les effluents. Les dégâts matériels et pertes 
d'exploitation sont estimés à 42,5 keuros. 

Lors de la préparation des conteneurs chez le sous-traitant en vue de la livraison, un conteneur 
d'acide sulfurique a été chargé par erreur avec les conteneurs de javel attendus par l'exploitant. 
Au déchargement sur le site destinataire, 100 l du conteneur d'acide sulfurique ont été dépotés 
dans une cuve contenant 100 l de javel. L'erreur de chargement lors de la préparation de 
commande est liée à la proximité et à l'absence de séparation physique entre les différentes 
tournées en préparation dans la zone de préparation de commande. Par ailleurs, le chauffeur n'a 
effectué aucun contrôle lors du chargement de la commande et l'exploitant aucun contrôle à 
réception. Le chauffeur, sous-traitant de l'entreprise de préparation de commande, n'a pas vérifié 
les informations présentes sur les conteneurs avant de les transporter, contrairement au 
règlement de transport ADR. 

L'entreprise chargée de préparer les commandes prévoit de mettre en place une séparation 
physique ou une différenciation visuelle de manière systématique entre 2 tournées prévues le 
même jour dans la zone de préparation de commande. Un rappel de la procédure de contrôle 
des préparations de commande est fait à l'ensemble du personnel. 

L'entreprise sous-traitant le transport rappelle à ses chauffeurs la procédure de vérification 
d'adéquation entre le bon de livraison, l'étiquette du conteneur à dépoter et la cuve du client. Ce 
même contrôle est intégré dans le protocole de sécurité du destinataire de produits. 

 

Mesures en place sur le site de QUARON : 

Cet accident est lié aux activités de QUARON identifié comme le sous-traitant à l’origine de 
l’incident. 

Il est important de souligner que cet accident concernait le dépotage de GRV vers des cuves. 
Cette pratique ne concerne pas l’activité du site QUARON puisque toutes les livraisons vracs 
sont réalisées depuis des citernes routières et non des GRV. 

Le retour d’expérience de cet accident a montré de nombreux écarts lors du déchargement à la 
fois par le chauffeur sous-traitant de QUARON et le client final puisqu’aucun contrôle n’a été 
réalisé sur les étiquettes des conteneurs avant déchargement.  

Enfin, les procédures de déchargement en vigueur sur le site (cf. description des moyens de 
maîtrises des risques liés aux produits incompatibles) garantissent la maîtrise des risques liés à 
ce type d’accident. 
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7.3. Accident de Lubrizol 

Le 26 septembre 2019, à Rouen, un accident s’est produit sur le site de LUBRIZOL. 

Ce site fabrique des additifs pour lubrifiants. Ces additifs peuvent contenir du soufre, qui peut se 
transformer en mercaptan (odorant) ou en H2S (toxique) en cas d’incendie. Le site est classé 
SEVESO seuil haut.  

L’essentiel de l’accident a concerné le hangar principal de LUBRIZOL, dit A5, contenant des 
produits finis en fûts (9 000 m², 25 500 fûts), et le bâtiment 3 du site voisin de Normandie 
Logistique. 

La chronologie de l’événement est la suivante : 

 Incendie à 2H35. BLEVE des fûts et des bouteilles de GPL des chariots élévateurs 

 Activation du COD à 3H50 

 POI déclenché mais salle du POI évacuée et transférée sur le site TOTAL Lubrifiant proche 

 Déclenchement du PPI, Fermeture des voies routières, ferrées et portuaires. Confinement 
des populations dans 12 communes (périmètre de 500 mètres) et fermeture des écoles  

 Activation de deux sirènes d’alerte PPI à 7H50 

 Moyens en émulseurs mobilisés sur les sites industriels voisins 

 Incendie « maîtrisé » à 13H00 le 27 septembre et éteint à 15H00 

L’extinction a été possible grâce à la projection de très grandes quantités d’eau additionnées 
d’émulseur, à l’aide de remorqueurs en Seine. Des eaux d’extinction ont débordé vers la Seine : 
des barrages ont été mis en place. Une nappe de 2 000 m² à la surface de l’eau s’est créée avant 
pompage. Seuls les polluants « classiques » ont pu être mesurés à chaud : SO2, H2S, CO, NOX 
et PM10. 

 

Les premières conséquences ont été les suivantes : 

 Humaines : aucun blessé sur/hors site par rayonnement thermique ou effets des explosions 

 Environnementales : 

 Personnes incommodées par le panache (22 km de long / 6 km de large selon la 
modélisation du SDIS) 

 Fortes retombées de suies 

 Pollution de la darse au bois et confinement de cette pollution dans la darse avec irisation 
sur le Seine 

 Pertes de produits : 

 5 200 tonnes de produits finis LUBRIZOL brûlés 

 4 200 tonnes de produits stockés chez Normandie Logistique 

 

Différentes mesures ont été mises en place suite à l’accident : 

 Mesures d’urgence prises au niveau des 2 sites impliqués (suspension des activités, mise en 
sécurité, gestion des eaux polluées, gestion des déchets, surveillance environnementale, 
rapport d’accident) 

 Suivi post accident sur les différents milieux (air, sols, eaux superficielles, eaux souterraines) 

 Faune sauvage (ramassage des animaux morts) 

 Cellule psychologique (accueil des personnes en détresse) 

 Accueil des urgences (passages à l’hôpital) 

 Activités agricoles (suivi de l’impact sur les activités agricoles) 

 Elimination des déchets nettoyage du site 
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Suite à cet accident, un dispositif réglementaire renforçant la réglementation applicable aux 
industriels a été mis en œuvre par l’état. Composé de deux décrets et cinq arrêtés, ce dispositif 
concerne les établissements Seveso, les entrepôts et, plus largement, les stockages de liquides 
inflammables et de produits combustibles. 

 

Application au projet QUARON : 

Il est important de noter que l’activité du site de Lubrizol Rouen (fabrication d’additif pour lubrifiant) 
est très différente des activités du futur projet QUARON (stockage et distribution de produits 
chimiques). Si certains produits présentent des similitudes en termes de classement ICPE 
(liquides inflammables), d’autres sont sans rapport. Pour exemple, QUARON stocke de 
nombreux produits de la chimie minérale de type acide et base non combustibles. 

S’agissant du stockage, le REX montre que l’accident de Lubrizol a mis en jeu 9 400 tonnes de 
produits finis. Les quantités stockées en emballages conditionnés sont très inférieures pour le 
site en projet. Pour exemple, le magasin de stockage est prévu pour 350 t de liquides 
inflammables, et le magasin général pour 1 000 t soit 1 350 t de produits finis environ dans une 
configuration maximaliste, en partant du principe que tous les produits sont combustibles ce qui 
est très loin d’être le cas puisque de nombreux produits relèvent de la chimie minérale et sont 
incombustibles. 

 

Il n’en demeure pas moins que le futur site objet du présent dossier est impacté par le nouveau 
dispositif réglementaire. 

Il est important de noter que les textes sont parus au journal officiel fin septembre 2020. Ils sont 
donc postérieurs à la date du dépôt du dossier qui s’est déroulé début septembre. Plusieurs 
d’entre eux ne sont applicables qu’au 01/01/2021 et certains intègrent des prescriptions avec des 
échéances jusqu’en 2026. 

Le tableau présent dans la notice descriptive (paragraphe 7.7) présente la situation du site vis-à-
vis de ces nouvelles réglementations. 

 

7.4. Enseignements tirés du retour d’expérience 

Le retour d’expérience permet de mettre en évidence que, pour les activités menées dans le 
cadre du projet, les risques sont : 

 L’incendie principalement au niveau des magasins de stockage, 

 Le mélange de produits incompatibles, 

 La perte de confinement de produit (emballage/cuve) entraînant un épandage. 

 

7.4.1. Dispositions générales 

Les mesures envisagées par l’exploitant du projet pour prévenir ou limiter les conséquences de 
ce type d’accident sont notamment les suivantes : 

 Conception des schémas de collecte des rejets aqueux du site innovants afin de garantir le 
respect des règles de rétentions/confinement et de séparations des risques 

 Limitation des zones de rétention au niveau des cuvettes de la chimie minérale afin de limiter 
les surfaces de dispersion (et par conséquent les dispersions de produits toxiques) 

 Mise en œuvre d’un technologie innovante MMRI cuve vide permettant de garantir l’absence 
de risques de mélanges incompatibles au dépotage de chimie minérale 

 Mise en place de système de confinement de la chimie minérale acides et bases en cuves 
enterrées afin d’éviter toute dispersion de produits toxiques à l’atmosphère et limiter les zones 
de dispersion potentielles 
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 Emballages utilisés pour les produits dangereux répondent à la réglementation ADR 
(transport marchandises dangereuses) et donc soumis à homologation reposant sur un 
cahier des charges réglementaire stricte (notamment épreuve de chute en charge, épreuve 
d’étanchéité …) garantissant une résistance chimique et mécanique renforcée 

 Cuves enterrées au niveau des stockages de la chimie organique afin de limiter les risques 
liés à l’incendie ou l’explosion 

 Détection incendie, détection explosimètre et extinction incendie au niveau de la zone de 
dépotage vrac de la chimie organique afin de maîtriser le risque incendie 

 Détection incendie, détection explosimètres et extinction incendie au niveau de la zone de 
conditionnement de la chimie organique afin de maîtriser le risque incendie 

 Détection et extinction automatique incendie dans le magasin de stockage des liquides 
inflammables 

 Détection incendie dans les magasins de stockage (autres que liquides inflammables) 

 Produits non conformes qui font l’objet d’une réflexion pour une réutilisation avant d’être 
classés en déchet : ces produits ne sont déclassés en déchets qu’au moment du départ et 
restent en attendant au niveau des produits standards ; 

 Transporteurs assurant la livraison des produits réceptionnés ou livrés par QUARON 
employés par une société de transport mais dédiés exclusivement aux activités de QUARON. 

 

Enfin, il est rappelé que QUARON exploite depuis de nombreuses années 7 sites SEVESO en 
France réalisant des activités similaires à celles prévues sur la plateforme de Carling-Saint-Avold. 
La société dispose donc déjà d’une culture du risque induit par ses activités et d’un retour 
d’expérience sur les mesures à mettre en œuvre.  
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7.4.2. Mesures spécifiques mises en œuvre par QUARON pour 
éviter l ’ incendie des magasins de stockage 

Les mesures spécifiques mises en œuvre par QUARON au niveau des magasins de stockage 
pour éviter l’incendie sont les suivantes : 

 Le magasin de stockage de produits inflammables conditionnés (cellule stockage – risque 
F) : 

 est séparé par mur coupe-feu 2 heures du magasin général, 

 dispose de murs coupe-feu 2 heures sur ses 4 côtés, 

 est sur rétention.  

 dispose d’une détection incendie, d’un système d'extinction incendie, 

 Le magasin général : 

 stocke principalement des produits non dangereux, corrosifs, comburant, ainsi que des 
solvants chlorés conditionnés, 

 est organisé par pôles de risques (comburant, solvants chlorés etc.) au sein du bâtiment 
(rétentions dédiées, armoires spécifiques…), 

 est sous détection incendie, 

 dispose d’un mur coupe-feu 2h sur toute sa périphérie. 

 

7.4.2.1. Mesures spécifiques mises en œuvre par QUARON pour 
éviter le mélange de produits incompatibles 

Concernant le risque de mélanges incompatibles qui est particulièrement sensible lors des 
opérations de dépotage, QUARON met en œuvre les étapes suivantes consignées sur une 
procédure de dépotage afin de d’affranchir de ce risque : 

 Réception administrative (employé de bureau) 

 Préparation du dépotage (opérateur de réception) 

 Sélection sur l’Automate Programmable Industriel (API) 

 Mise en pression par le chauffeur 

 Dépotage (opérateur de réception) 

 Surveillance continue du dépotage 

 Débranchement du camion en fin d’opération 

 MMRi cuves vides permettant de garantir l’absence de risques de mélanges incompatibles 
au dépotage de chimie minérale 

 

Par ailleurs, les zones acides et bases pour le stockage, le dépotage et le conditionnement sont 
séparées géographiquement. Le traitement des effluents par rectification de pH de ces zones est 
totalement séparé avant évacuation vers la STF de la plateforme par camion. 
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7.4.2.2. Mesures spécifiques mises en œuvre par QUARON pour 
éviter la perte de confinement de produits et pour l imiter leur 
épandage 

Les mesures spécifiques mises en œuvre par QUARON pour éviter la perte de confinement et 
pour limiter leur épandage sont les suivantes : 

 Procédures et formations des opérateurs 

 Emballages utilisés pour les produits dangereux répondent à la réglementation ADR 
(transport marchandises dangereuses) et donc soumis à homologation reposant sur un 
cahier des charges réglementaire stricte (notamment épreuve de chute en charge, épreuve 
d’étanchéité …) garantissant une résistance chimique et mécanique renforcée 

 Zone de dépotage de la chimie organique reliée à un des compartiments des cuves enterrées 

 Cuves de la chimie organique enterrées avec détection de liquide sur la double-enveloppe 

 Cuves de stockage de la chimie minérale sur rétentions 

 Zones de dépotage, de conditionnement et de stockage de la chimie minérale sur rétentions 
reliées vers une rétention « Acides » ou vers une rétention « Bases » selon le cas 

 Magasin général relié à un puisard puis vers le bassin de confinement incendie 

 Atelier de conditionnement et cellule de stockage de solvants conditionnés reliés à un puisard 
vers le compartiment vide des cuves enterrées de la chimie organique 
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8. ANALYSE DES RISQUES LIES A L’ENVIRONNEMENT 

L’environnement du projet étudié peut être décomposé en deux parties distinctes : 

 L’environnement comme milieu à protéger qui recense les différentes activités industrielles, 
des établissements ouverts au public, des habitations, des voies de circulation routière, 
ferroviaire et fluviale à proximité de l’établissement, 

 L’environnement comme facteur de risques et les dispositions générales prises comprenant 
l’analyse des différents risques liés à l’environnement interne proche des installations visées 
par la présente étude et à l’environnement externe à l’établissement. 

 

8.1. Environnement comme milieu à protéger et dispositions 
générales prises 

8.1.1. Justif ication du choix de l ’emplacement du site compte tenu 
de l ’environnement existant 

QUARON a sélectionné la plateforme de Carling Saint-Avold pour installer ce nouveau site de 
stockage et de distribution de produits chimiques. QUARON et TOTAL Développement Régional 
ont signé une Convention à cet effet. Il convient de rappeler que ce site fait l’objet d’une 
Convention Volontaire de Développement Economique et Social, signée en 2014 entre l’Etat, la 
Région et TOTAL Petrochemicals France visant à donner une nouvelle impulsion à la plateforme 
de Carling Saint-Avold.  

 

L’accord signé entre QUARON et TOTAL Développement Régional définit l’appui financier aux 
études préliminaires et précise également les conditions compétitives de mise à disposition du 
foncier et des principales utilités et services nécessaires. Par ailleurs, TOTAL s’engage à apporter 
ses meilleurs efforts pour mobiliser toutes les parties prenantes locales.  

 

Le terrain, d’une surface de 3 hectares fera l’objet d’un contrat de location de type prêt à usage 
sur 30 ans (tacitement reconductible pour 30 ans supplémentaires) entre TOTAL et l’exploitant 
du site. 

 

La justification de la parcelle retenue pour l’implantation du site est réalisée selon les points 
suivants : 

 Choix de la région est 

 Modèle logistique 

 Implantations existantes 

 Choix de la plateforme Chemesis 

 Logistique 

 Plateforme industrielle et réglementation SEVESO 

 Mutualisation 

 Choix de la parcelle de la parcelle sur la plateforme Chemesis 

 Dans le périmètre clos 

 Hors périmètre clos 

 Implantation retenue pour le projet 
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8.1.1.1. Choix de la région EST 

8.1.1.1.1. Modèle logistique 
Le modèle logistique  

 L'activité de Quaron est une activité de logistique de livraison vers les clients utilisateurs de 
produits chimiques. 

 Le volume moyen de livraison (inférieur à 3 tonnes) ainsi que l'implantation des clients ne 
permettent pas les livraisons par fer ou autre dispositif de massification et impose le recours 
aux livraisons par la route. 

 Le modèle économique de livraison impose qu'un camion effectuant les livraisons au départ 
du site Quaron puisse effectuer sa tournée dans la journée. 

 Un camion livre entre 1 et 8 clients sur une tournée. 

 Il quitte le site le matin. L'heure de départ est ajustée pour que le camion puisse se rendre 
chez le client le plus lointain du site pour y arriver dès l'ouverture de celui-ci. 

 Il livre les autres clients au fur et à mesure de son retour vers le site Quaron et revient sur 
son site d'affectation en général en début d'après-midi pour être rechargé de sa tournée du 
lendemain. 

 Les vitesses moyennes des camions, les temps de déchargement chez les clients et les 
horaires de travail des chauffeurs font que la zone de chalandise autour d'un site Quaron 
s'inscrit dans un cercle d'un rayon de 200 km maximum. 

 

8.1.1.1.2. Implantations existantes 
Quaron est implanté en France : 

 Au Nord avec les sites de Haubourdin (59) et Formerie (60) 

 A l'Ouest avec les sites de Rennes (35), Niort (79) et Cestas (33) 

 En région parisienne avec le site de Montereau (77) 

 Au Sud-Est avec le site d'Arnas (69) 

Afin de pouvoir servir la région Est qui est une région industrielle importante il est 
impératif de disposer d'un site implanté au cœur de celle-ci. 

 
8.1.1.2. Choix de la plate-forme Chemesis 

8.1.1.2.1. Logistique 
 L'implantation de la plate-forme Chemesis située à moins d'un kilomètre de l'échangeur de 

Saint-Avold sur l'autoroute A4 permet un accès très rapide aux réseaux autoroutiers SANEF 
et APRR ainsi qu'au réseau routier permettant une optimisation maximum des temps de 
livraisons. 

 Les nombreux industriels de la plateforme sont consommateurs des produits distribués par 
Quaron. 
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8.1.1.2.2. Plate-forme industriel le & Réglementation Seveso 
 La plate-forme Chemesis relève du statut des plate-forme industrielle (au sens de la circulaire 

du 25 juin 2013 du Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie relative 
au traitement des plateformes économiques dans le cadre des Plans de Prévention des 
Risques Technologiques) favorisant le regroupement d'installations classées sur un territoire 
délimité et homogène conduisant, par la similarité ou la complémentarité des activités de ces 
installations, à la mutualisation de la gestion de certains des biens et services qui leur sont 
nécessaires. 

 Même si les activités Quaron se limitent à des activités de stockage sans process chimique, 
la multiplicité des produits classés et des rubriques ICPE associées conduisent, les 
installations Quaron à relever d’un classement Seveso seuil haut. 

 L'implantation du projet Quaron sur la plate-forme Chemesis est donc conforme aux objectifs 
de la loi PACTE. 

 

8.1.1.2.3. Mutualisation 
La plateforme Chemesis favorise une synergie entre les différents adhérents permettant 
d'uniformiser et optimiser la gestion des risques et donnant accès à : 

 une équipe d'intervention incendie armée 24/7, 

 une réserve d'eau extinction incendie et un réseau sur-pressé, 

 un service de traitement des effluents, 

 un service mutualisé de santé au travail, 

 un service de gardiennage 24/7. 

 

8.1.1.3. Choix de la parcel le sur la plate-forme Chemesis 

 Les règles d'implantation et d'usage des terrains de la plateforme Chemesis relèvent du 
PPRT (Plan de Prévention des Risques Technologiques) Arrêté préfectoral n° 2013-
DLP/BUPE-297 du 22 octobre 2013. 

 Une partie des terrains de la plate-forme Chemesis se trouve englobé dans une zone 
entièrement clôturée avec accès filtré. 

 Le reste des terrains se trouve hors de cette zone clôturée. 

 

8.1.1.3.1. Dans le périmètre clos et en zone grisée 
 Avantages 

 Implantation plus centrale et plus éloignée des zones urbanisées 

 

 Inconvénients 

 L'activité logistique de Quaron impose des départs de camions de livraison, tôt le matin, 
hors horaires du contrôle d'accès de la plateforme Chemesis 

 Peu de terrains sont à la fois libres ET ont fait l'objet d'une étude de l'état du sol, sous-
sol et nappe et de travaux de dépollution si nécessaire. 

 Contraintes liées au PPRT et zones de danger 

Les parcelles dans le périmètre clos sont classées en zone grisée suivant le PPRT avec 
les contraintes d’implantation assimilables suivantes : 

 Adhésion à la plateforme économique  

 La conception des bâtiments et/ou des mesures organisationnelles doivent 
assurer la protection des postes de travail permanents des opérateurs contre les 
effets accidentels identifiés (pour des zones de type R1a, R1b et R1c, R2, ra, rb) 
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 L'activité des opérateurs Quaron se déroulant en grande majorité à l'extérieur : 
dépotage de citernes de vrac liquide, déchargement de camions de produits 
conditionnés, préparation et chargement de camions de livraison …  il est donc 
impossible d'assurer une protection efficace notamment pour les événements 
accidentels à cinétique très rapide, de type explosion et effets thermiques lié au 
boule de feu. 

 Les règles d'aménagement dans le périmètre clos sont donc 
incompatibles avec les activités de Quaron 

 

8.1.1.3.2. Hors périmètre clos 
 Avantages 

 Contraintes liées au PPRT et zones de danger : 

 Les parcelles de cette zone sont classées en zone grisée suivant le PPRT : les 
implantations nouvelles d'installations classées aux ICPE sont autorisées avec les 
conditions suivantes : 

 Adhésion à la plateforme économique  

 Mise en œuvre de dispositions nécessaires (dispositions constructives et/ou 
mesures organisationnelles) visant à protéger les postes de travail permanents 
des opérateurs pour des zones B ou b (moins contraignantes au niveau des zones 
concernées)  

 La gestion des départs de camions de livraison est hors contraintes des horaires du 
contrôle d'accès à la plateforme Chemesis 

 Même hors périmètre clos, Quaron étant adhérent de la plateforme économique pourra 
bénéficier des synergies liées à celles-ci (cf. § ci-dessus : mutualisation) 

 

 Inconvénient 

 Implantation plus proche des zones urbanisées 

 

8.1.1.3.3. Implantation retenue pour le projet 
La parcelle retenue pour l'implantation Quaron, au Nord des terrains des Coke de Carling : 

 La parcelle retenue pour l'implantation Quaron, au Nord des terrains des Coke de Carling se 
trouve zone grisée et doit respecter les contraintes d’une zone b1a 

 surpression => 35 mbar bris de vitre 

 thermique => non-concerné 

 toxique => non concerné 

=> pas de mise en danger des salariés Quaron 

 permet via la rue de Metz, la D26 et le rond-point de la N33 un accès rapide au réseau routier 
sans passer par les zones habitées de l'Hôpital (pas de nuisance sonore liées au PL) 

 permet la gestion des départs de camions de livraison compatible avec les contraintes de 
livraison Quaron 

 permet à Quaron, adhérent de la plateforme économique, de bénéficier des synergies liées 
à celle-ci (cf. § ci-dessus : mutualisation) 

 

 

 

 

 



 

 

 

Réf. : 010496-100-DE006-E 

Page 55/151 

Ce document, propriété de Bertin Technologies, ne peut être utilisé, reproduit ou communiqué sans son autorisation  

8.1.2. Environnement humain 

Les habitations les plus proches de la zone d’implantation du projet sont à 60 m à l’Ouest sur la 
commune de L’Hôpital et à 70 m au Nord-Ouest sur la commune de Carling.  

 

L’ERP sensible le plus proche est situé sur la commune de l’Hôpital à plus de 500 mètres au Nord 
par rapport à la zone d’implantation du projet. Il s’agit du groupe scolaire Pierre Ernst. 

L’ERP le plus proche est un commerce implanté à environ 150 m à l’Ouest des limites de 
propriété du projet, sur la commune de L’Hôpital. 

 

8.1.3. Environnement industriel 

Des activités industrielles sont implantées à l'intérieur de la plateforme Chemesis.  

Parmi les établissements présents sur la platefome, plusieurs relèvent d’un statut SEVESO seuil 
haut ; il s’agit d’ARKEMA, PROTELOR, SNF FLOERGER et TPF. 
Ces établissements font l’objet d’un PPRT (Plan de Prévention des Risques Technologiques) 
conformément à la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques 
technologiques et naturels et à la réparation des dommages. Celui-ci a été approuvé par le Préfet 
de la Moselle le 22 octobre 2013. 

 

La situation géographique de l’établissement en projet vis-à-vis des autres établissements, y 
compris les établissements non concernés par la réglementation ICPE, de la plateforme est 
indiquée ci-après : 
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Figure 4 : Localisation des industriels de la plateforme de Carling-Saint-Avold (Source : Extrait Plan de vulnérabilité, TOTAL) 
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8.1.4. Voies de communication 

8.1.4.1. Réseau routier 

Les principaux axes routiers situés à proximité de la zone d’implantation du projet sont présentés 
dans le tableau ci-après :  

Désignation Code 
Trafic moyen 
(véhicules/j) 

Dont 
poids 
lourds 

Année 
comptage 

Situation par rapport à 
la plateforme 

Autoroute 
Metz/Strasbourg 

A 4 11 624 5,07% 2016 175 m au Sud 

Nationale Saint-
Avold/Sarrelouis 

N33 9 790 8,4% 2017 
Limite de propriété 

Ouest 

Départementale 
Carling/L’Hôpital 

D26d 

rue de 
Metz 

7 181 27,5% 2017 
Limite de propriété 

Nord 

Départementale 
L’Hôpital/Freyming-
Merlebach 

D26 

rue de 
Carling 

8 665 2,8 % 2017 1 km au Nord-est 

Tableau 9 : Trafic routier à proximité du projet (Source : « Carte des trafics sur RD de 2014/2017 », 
UTT de Forbach St Avold)  

 

L’accès au site est décrit sur la figure ci-après : 

 

 
Figure 5 : Accès au site de QUARON 
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Le site sera équipé de : 

 2 portails : 

 1 pour les véhicules légers 

 1 pour les poids lourds 

 2 accès pompiers 

 Feux de circulation tricolore à l'intersection de la rue de Metz et de la D26D 

 

8.1.4.2. Réseau ferroviaire 

Plusieurs voies ferrées privées, propriété des VFLI (Voies ferrées Locales et Industrielles) ou de 
TOTAL PETROCHEMICALS France et ARKEMA traversent et longent la plateforme. Ces voies 
sont réservées au fret. Ces voies sont, au plus proche, à environ 75 m au Sud de la zone 
d’implantation du projet. 

 

Au Nord-Est, la voie ferrée, appartenant à la SNCF, de Bening à Thionville passe à un peu moins 
de 400 m à l’Est de la zone du projet, et est utilisée pour le trafic de marchandises, à l’exception 
d’un train de voyageur par jour du lundi au vendredi reliant Paris à Sarrebruck. 

 

Enfin, la ligne fréquentée de trafic voyageurs la plus proche (ligne Forbach/Saint-Avold/Metz) 
passe à plus de 3 km au Sud/Sud-est du projet.  

 

La figure suivante indique les voies ferrées cheminant au droit et aux environs de la plateforme 
Chemesis : 

 
Figure 6 : Voies ferrées au droit et aux environs de la plateforme de Carling (Source : Géoportail) 
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8.1.4.3. Réseau aérien 

Les aéroports régionaux de Metz-Nancy-Lorraine et de Sarrebruck (Allemagne) sont les plus 
proches de la plateforme et se situent respectivement à environ 40 km à l’Ouest et 30 km à l’Est.  

 

8.1.5. Canalisations et réseaux 

Le site d’implantation est parcouru par une canalisation enterrée transportant des eaux 
industrielles de la Société des Eaux de l’Est (SEE). 

 

Les travaux de création du site tiendront compte de l’existence de cette canalisation. 

 

8.2. Environnement comme facteur de risques et dispositions 
générales prises 

8.2.1. Risques liés à l ’environnement humain 

La source de danger principale est l’intrusion non autorisée de personnes extérieures au site. Ce 
type d’évènement, bien que peu maîtrisable, sera rendu peu probable sur le site en projet. En 
effet, les risques liés à l’intrusion sur le site et à la malveillance sont limités par l’existence des 
mesures suivantes : 

 La limites du site seront entourées d’une clôture d’une hauteur de 2 mètres, 

 Les accès seront maintenus fermés en dehors de la présence du personnel sur le site, 

 Un contrôle d’accès sera effectué à l’entrée du site, 

 Une prestation de surveillance du site dont les interventions seront des rondes de fermeture 
(soir de jours ouvrés), rondes de surveillance (nuit et week-end), intervention à la demande 
soit de la centrale de Télésurveillance, soit de l’astreinte opérationnelle. 

 

Les risques de malveillance ou d'attentat sont difficilement quantifiables, toutefois, ceux-ci ont été 
pris en compte et la mise en place de mesures de sûreté (présence de personnel, clôture, rondes) 
permet de les réduire très nettement.  

 

Selon la circulaire du 10 mai 2010, l’évènement acte de malveillance n’est pas retenu dans l’étude 
de dangers en tant qu’événement initiateur.  
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8.2.2. Dangers présentés par les instal lations voisines 

Les industriels les plus proches du site en projet sont présentés sur la carte ci-dessous : 

 

 
Figure 7 : Carte des industriels proches du projet (Source : Extrait Plan de vulnérabilité, TOTAL) 

 

Remarque : la société des Cokes de Carling est actuellement à l’arrêt. C’est pourquoi les risques 
liés à ces installations ne sont pas développés dans la suite du paragraphe. 

 

D’après les informations des industriels voisins, aucun scénario d’accident générant des effets 
domino et provenant de leurs installations n’est susceptible d’impacter la zone d’implantation du 
projet. 

 

Les risques d’effets domino liés aux industriels voisins ne sont pas donc pas retenus dans la suite 
de l’étude. 

 

Enfin, la zone d’implantation du projet est située en zone grisée du PPRT de la plateforme de 
Carling-Saint-Avold. Le projet respectera le règlement du PPRT associé à cette zone notamment 
vis-à-vis des effets impactant les installations : 

 En zone grisée du PPRT : QUARON doit respecter le chapitre VI – Dispositions applicables 
à la zone grisée à savoir : 

 Adhésion à la plateforme économique  

 Mise en œuvre de dispositions nécessaires (dispositions constructives et/ou mesures 
organisationnelles) visant à protéger les postes de travail permanents des opérateurs 

 Selon Chapitre V – Section 1 – Conditions de réalisation des projets nouveaux en « b » (b1a, 
b1b, b2a, b2b) :« Les projets autorisés à l’article 2 de la présente section et localisés dans 
un secteur impacté par des effets de surpression des zones b1a, b1b, b2a ou b2b permettent 
d’assurer la protection des personnes pour les effets de surpression dont l’intensité et les 
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caractéristiques de l’onde de surpression sont données par les cartes en annexes 1.1 du 
présent règlement. » 

 Les postes de travail permanents des opérateurs seront équipés pour respecter une onde 
de surpression de 50 mbar de caractéristiques : 1000 ms 

 

8.2.3. Risques présentés par la circulation 

8.2.3.1. Axes routiers 

 A l’intérieur du site 

La circulation intérieure au site sera composée principalement : 

 Des camions de chargement / déchargement, 

 Des camions de expéditions, 

 Des engins de maintenance et de travaux, 

 Des véhicules légers du personnel. 

 

Des places de parking dans une zone dédiée à l’intérieur du site au Nord-Ouest seront prévues 
pour les véhicules du personnel et des visiteurs.  

 

Plusieurs zones dédiées aux poids lourds seront créées : 

 Une zone dédiée au chargement / déchargement des acides (1 poste de dépotage), 

 Une zone dédiée au chargement / déchargement des bases (1 poste de dépotage), 

 Une zone dédiée au chargement / déchargement des solvants (1 poste de dépotage), 

 Une zone de chargement pour les expéditions (2 postes de chargement). 

 

Les chauffeurs des camions disposeront de consignes qui indiqueront le cheminement à suivre 
sur le site (protocole de sécurité et plan de circulation). 

 

La signalisation, conforme au code de la route, sera utilisée pour réglementer la circulation dans 
le site. Enfin, la vitesse sera limitée sur le site. 

 

Toute intervention d’entreprises extérieures sera soumise à un plan de prévention, pour lequel 
seront analysés les risques et, par voie de conséquence, les précautions à prendre notamment 
pour les risques liés à la circulation. Des permis complémentaires seront établis dans le cas de 
risques spécifiques (permis de feu, autorisation d’accès, etc.). 

 

Pour les engins de manutention, le personnel disposera des formations nécessaires et d’une 
autorisation de conduite. 

 

Ces différentes dispositions permettent de réduire les risques liés à un accident de circulation à 
l’intérieur du site. 

 

 A l’extérieur du site 

L’axe routier le plus proche du site en projet est la route D26d passant à 130 m à l’Ouest et en 
limite de propriété au Nord. 
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La zone d’implantation du site est clôturée par un mur en parpaings d’un peu moins de 2 m de 
hauteur. Aussi, en cas d’accident sur cette voie routière, les installations en projet sont 
suffisamment protégées de la D26d pour ne pas être touchées. 

 

La circulation sur les voies routières à l’extérieur du site n’est donc pas retenue comme 
événement initiateur. 

 

8.2.3.2. Circulation ferroviaire 

Plusieurs voies ferrées privées, propriété des VFLI (Voies ferrées Locales et Industrielles) ou de 
TOTAL PETROCHEMICALS France ou ARKEMA traversent et longent la plateforme. Ces voies 
sont réservées au fret.  

 

La voie la plus proche est à environ 75 m au Sud de la zone d’implantation du projet. Cette voie 
desservait les activités de stockage de TPF. Ces activités étant arrêtée, la voie ferrée associée 
n’est plus utilisée et n’est plus entretenue. 

 

Par conséquent, l’événement initiateur d’accident depuis les voies ferrées de la plateforme n’est 
pas retenu. 

 

8.2.3.3. Axes aériens 

L’aéroport international le plus proche est celui de Metz-Nancy. Il est situé à environ 40 km à 
l’ouest du site.  

 

Conformément à la circulaire du 10 mai 2010 reprenant le courrier du 5 février 2007 au préfet de 
la Sarthe sur la prise en compte des chutes d’avion mentionnant que le risque peut être écarté si 
aucun aérodrome ne se situe à moins de 2 km de l’installation. 

 

Le risque de chute d’aéronef n’est pas retenu pour l’analyse des risques. 

 

8.2.4. Canalisations et réseaux 

Le site d’implantation est parcouru par une canalisation enterrée transportant des eaux 
industrielles de la Société des Eaux de l’Est (SEE). 

Les implantations au sein du site prennent en compte cette canalisation. 

Le produit transporté par la canalisation n’est pas de nature à présenter un risque pour la sécurité 
des installations de QUARON. 

 

8.2.5. Environnement naturel  comme facteur de r isque 

8.2.5.1. Inondation 

D’après le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) de Moselle approuvé en 
septembre 2011, sur la commune de L’Hôpital aucun Plan de Prévention du Risque Inondation 
n’a été prescrit. 

 

Il est à noter par ailleurs que la commune de Saint-Avold est positionnée dans le Recueil des 
Zones Inondées (RZI) en raison des crues des 15 et 16 octobre 1981. 

 



 

 

 

Réf. : 010496-100-DE006-E 

Page 64/151 

Ce document, propriété de Bertin Technologies, ne peut être utilisé, reproduit ou communiqué sans son autorisation  

L’implantation du site étant prévu sur la commune de l’Hôpital, le risque inondation n’est pas 
retenu comme évènement initiateur dans la suite de l’étude de dangers. 

 

8.2.5.2. Sismicité 

Selon le Décret n° 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ainsi 
que le Décret n°2010-1255 portant délimitation des zones de sismicité du territoire français, le 
territoire national est divisé en cinq zones de sismicité croissante : 

 Zone 1 : sismicité très faible, 

 Zone 2 : sismicité faible, 

 Zone 3 : sismicité modérée, 

 Zone 4 : sismicité moyenne, 

 Zone 5 : sismicité forte. 

 

La Moselle est un département dont la zone de sismicité est très faible (zone 1).  

Le site est concerné par l’arrêté du 4 octobre 2010. Un récolement à la - SECTION II : 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX REGLES PARASISMIQUES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS (Articles 9 à 15) de cet arrêté est réalisé ci-dessous. 

 

Article Positionnement QUARON 

Article 9 : Définitions 

Equipement critique au séisme : équipement 
dont la défaillance en cas de séisme conduit à des 
phénomènes dangereux susceptibles de générer 
des zones de dangers graves (au sens de l'arrêté 
ministériel du 29 septembre 2005) en dehors des 
zones sans occupation humaine permanente hors 
des limites de propriété du site. 

 

Zones sans occupation humaine permanente : 
zones ne comptant aucun établissement recevant 
du public, aucun lieu d'habitation, aucun local de 
travail permanent, ni aucune voie de circulation 
routière d'un trafic supérieur à 5 000 véhicules par 
jour et pour lesquelles des constructions nouvelles 
sont interdites 

Il n’y a pas d’équipement critique présent 
sur le site : 

- aucun phénomène dangereux n’a 
son SEL qui touche une zone à 
occupation permanente au sens de 
la définition de l’article 9 

- le scénario ERC3-2 générant des 
zones de dangers graves dans des 
zones à occupation permanente ne 
peut pas être généré par un séisme 

Article 10 

L'ensemble des installations classées soumises à 
autorisation respectent les dispositions prévues 
pour les bâtiments, équipements et installations de 
la catégorie dite à risque normal par les arrêtés pris 
en application de l'article R. 563-5 du code de 
l'environnement dans les délais et modalités 
prévus par lesdits arrêtés. 

Les articles 11, 12, 13 et 14 du présent arrêté 
s'appliquent aux seuls équipements critiques au 
séisme au sein d'installations seuil haut et 
seuil bas. 

Périmètre : articles 11/12/13/14 
uniquement pour les équipements critiques 
au séisme 

 QUARON n’est pas concerné par 
les articles 11/12/13/14 
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Article Positionnement QUARON 

Article 11 Non concerné selon article 10 

Article 12 Non concerné selon article 10 

Article 13 Non concerné selon article 10 

Article 14 Non concerné selon article 10 

Article 15 
Article spécifique à l’agrément des bureaux 
d’étude pour les études séisme 

 

Par conséquent le site n’est pas concerné par les articles 9 à 15 de l’arrêté du 4 octobre 2010 
modifié. 

Le risque sismique n’est donc pas retenu comme événement initiateur dans la suite de l’étude de 
dangers. 

 

8.2.5.3. Mouvement de terrain 

D’après le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) de Moselle approuvé en 
septembre 2011, l’ensemble du département est concerné par le risque de mouvement de terrain 
en raison du « retrait et gonflement des argiles ». 

 

Certaines zones des communes de Saint-Avold et de l’Hôpital présentent un aléa « retrait 
gonflement des argiles » faible, comme le montre l’extrait de la cartographie ci-après. 

Toutefois, la zone d’implantation du projet n’est pas impactée par cet aléa. 

 

 
Figure 8 : Cartographie de l’aléa retrait-gonflement des argiles (Source : Géorisques) 
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Par conséquent, le risque de mouvement de terrain n’est pas retenu en tant qu’évènement 
initiateur dans la suite de l’étude de dangers. 

 

8.2.5.4. Risque de feu de forêt 

D’après le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) de Moselle approuvé en 
septembre 2011, la commune de L’Hôpital n’est pas concernée par le risque de feu de forêt. 

 

Par conséquent, les risques liés à un feu de forêt ne sont pas retenus comme évènement initiateur 
dans la suite de l’étude de dangers. 

 

8.2.5.5. Risque foudre 

Les statistiques de foudroiement de METEORAGE indiquent, pour la période de 2007 à 2016 sur 
la commune de L’Hôpital : 0,67 impacts par an et par km², correspondant à un foudroiement 
faible. Par ailleurs, le nombre de jours d’orage enregistrés sur la période est de 3 jours par an. 

 

Les dangers présentés par la foudre résultent : 
 De l'impact mécanique du coup direct (soudaine et forte élévation de température, 

poinçonnement, réaction des matériaux), 

 Des courants de foudre associés : 

 Soit sous forme directe (risques d'échauffements, destructions des conducteurs 
métalliques, pouvant générer des dégâts matériels importants, et des incendies d'origine 
électrique ou autre), 

 Soit sous forme indirecte (remontées des potentiels de terre, surtensions générées par 
les câbles périphériques, les lignes téléphoniques, l'alimentation électrique, perturbations 
par création de champs électromagnétiques avec risques de claquages) susceptibles de 
générer des dysfonctionnements des systèmes de puissance et de contrôle commande, 
des claquages électriques d'atmosphères explosibles, ... 

 

Le projet, objet du présent DDAE, est soumis à l’arrêté du 19 juillet 2011 et à la circulaire du 24 
avril 2008 relatif à la protection foudre des ICPE. 

Par conséquent, la réalisation d’une analyse du risque foudre et d’une étude technique sont 
prévues. Les mesures de protection qui seront définies dans ces études seront ensuite mise en 
place sur les installations du projet avant démarrage de l’activité. 

 

Par conséquent, les risques liés à la foudre ne sont pas retenus comme évènement initiateur 
dans la suite de l’étude de dangers. 

 

8.2.5.6. Conditions cl imatiques extrêmes 

Compte tenu du climat pouvant présenter des fortes amplitudes thermiques (influence 
continentale) et de chutes de neiges fréquentes, le projet pourrait être soumis à des conditions 
climatiques extrêmes. 

Par conséquent, les bâtiments et installations seront conçues selon les Normes Eurocode en 
vigueur et les produits seront stockés dans des conditions conformes aux consignes du 
fabriquant, mentionnées dans les Fiches de Données de Sécurité. Par ailleurs, en cas de froid, 
certains produits sont susceptibles de se figer sans risque de générer un accident majeur. 
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Concernant les risques liés à la canicule : 

 La majeure partie des produits mis en œuvre est peu sensible à la chaleur, 

 Les produits mis en œuvre ne sont pas susceptibles de se décomposer en cas de fortes 
chaleurs, 

 Les tensions de vapeur des produits pourront être augmentées en cas de fortes chaleurs. 

Ainsi, la canicule peut être un facteur aggravant en cas de perte de confinement d’un produit mais 
ne peut pas être un évènement initiateur d’un phénomène dangereux. 

 

QUARON met en œuvre les mesures suivantes :  

 Anticiper les opérations de nettoyage / débroussaillage du site et de ses abords avant la 
période estivale. 

 Suivi des alertes canicules via Météofrance 

 Décalage de certaines opérations le matin lorsque possible 

 Surveillance particulière lors de réceptions vracs et conditionnements des solvants 
inflammables :  

 Arrêt des conditionnements au premier seuil de déclenchement des explosimètres du 
site qui équipent la zone de dépotage/empotage des liquides inflammables et l’atelier de 
conditionnement des liquides inflammables 

 Vigilance accrue du management pour le respect total des consignes de déchargement 
et conditionnement (mise à la terre, usage des ventilations, récupération des égouttures, 
disponibilité des moyens incendie…) 

 Interdiction des travaux par points chauds (c’est-à-dire pas de permis de feu délivré) 

 Arrêt des activités solvants (réception, conditionnement) durant les orages. 

 

Le risque lié aux conditions climatiques extrêmes n’est donc pas retenu comme 
événement initiateur dans la suite de l’étude de dangers.  
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9. IDENTIFICATION DES DANGERS LIES AUX 
OPERATIONS ET AUX EQUIPEMENTS 

9.1. Préambule 

Les potentiels de danger et les évènements redoutés centraux associés sont identifiés à partir de 
l’analyse des risques. L'intensité maximale des effets liée aux phénomènes dangereux identifiés 
est calculée et les éventuels effets domino générés sont explicités. 

 

Pour mener l’analyse des risques, le site a été découpé en plusieurs sections caractéristiques : 

 Section 1 : Pôle chimie organique – Poste de dépotage/empotage et stockage vrac 

 Section 2 : Pôle chimie organique – Conditionnement 

 Section 3 : Pôle chimie minérale – Poste de dépotage/empotage et stockage vrac 

 Section 4 : Pôle chimie minérale – Conditionnement 

 Section 5 : Stockages extérieurs 

 Section 6 : Magasins de stockage 

 Section 7 : Expéditions 

 

Le plan en page suivante localise ces différentes sections au sein du site en projet. 

 

Pour chacune des sections ci-dessus sont détaillés les éléments suivants : 

 Le périmètre de la section, 

 Un descriptif de l’installation, 

 L’identification des potentiels de danger de la section, 

 La localisation des potentiels de danger, 

 La réduction des potentiels de dangers, 

 L’identification des évènements redoutés centraux, 

 Les conséquences des phénomènes dangereux. 

 

L’Analyse Préliminaire des Risques (APR) ayant permis de réaliser l’identification des 
évènements redoutés centraux n’est pas communiquée dans le cadre de la version publique du 
dossier. Elle a été établie en réunion en avril 2019 avec une équipe pluridisciplinaire. 
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Figure 4 : Plan de localisation des différentes sections 
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9.2. Méthodologie pour la définition des conséquences 
phénomènes dangereux 

9.2.1. Outi ls de modélisations 

Les outils de modélisations mis en œuvre dans le cadre de la présente étude sont les suivants : 

 Logiciel PHAST®  (Process Hazard Analysis Software Tools) version 6.7 développé par DNV 
GL. 

PHAST®  est un logiciel complet permettant de simuler l’ensemble des phénomènes consécutifs 
à un relâchement de produit : débit de fuite, formation de gouttelettes de liquide, retombées 
éventuelles de ces gouttelettes sur le sol, flash, évaporation. 

Il calcule également les effets de divers phénomènes dangereux, comme la dispersion d’un 
produit inflammable ou toxique, le feu torche (jet fire), le feu de nappe (pool fire), l’explosion, le 
BLEVE. 

Il fait appel aux modèles suivants : 

 Jet enflammé (modèles Shell et API) ; 

 Explosion UVCE (modèle TNT et Multi Énergies) ; 

 Feu de nappe. 

Il intègre également le calcul de la dose toxique. 

 Feuilles de calcul du GTDLI (Groupe de Travail des Dépôts de Liquides Inflammables) : ces 
feuilles de calcul permettent d'évaluer les effets de scénarios d’accident notamment ceux 
associés aux feux de nappe de produits inflammables. 

 

9.2.2. Méthodologies 

9.2.2.1. Calculs des effets thermiques d’un feu de nappe 

Les effets thermiques d’un feu de nappe de liquide inflammable sont évalués à l’aide d’un modèle 
du type de celui développé par le groupe de travail sur les dépôts de liquide inflammable (GTDLI) 
et couramment mis en œuvre dans le cadre des études de dangers. 

 

9.2.2.2. Eclatement d’un réservoir sous pression 

Les effets de surpression sont calculés à partir de la méthode TNT, en considérant une détente 
isentropique du volume de la capacité à la pression maximale de rupture. 

 

La méthode d’équivalent TNT est mise en œuvre en plusieurs étapes : 

 Evaluation de l’énergie dégagée par l’éclatement de la capacité (on considère alors que 80% 
de cette énergie est attribuée au souffle – cf. circulaire du 10 mai 2010) ; 

 Comparaison de cette énergie avec l’énergie d’explosion d’1 kg de TNT, soit 4,69 MJ, et 
évaluation de la masse d’équivalent TNT ; 

 Calcul des distances d’atteinte des seuils de surpression. 
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9.2.2.3. Dispersion de fumées d’ incendie 

Le calcul des distances d’effets toxiques liés aux fumées d’incendie est réalisé selon la 
méthodologie du guide de l’INERIS : « OMEGA 16 - Toxicité et dispersion des fumées d'incendie : 
Phénoménologie et modélisation des effets » (2005). 

 

9.2.2.4. Inflammation du ciel  gazeux d’une capacité résistante à la 
pression 

Le scénario considéré est une inflammation de la phase gazeuse présente dans une capacité 
résistante à la pression. Le scénario envisagé correspond à une explosion interne dans 
l’hypothèse de présence d’une source d’ignition (mélange air/vapeurs supposé stœchiométrique). 

 

De même que pour les bacs atmosphériques, la méthode est basée sur le calcul de l’équivalent 
TNT, avec une relation générale du type : 



































1

o

o

TNT
TNT p

p
1

1

Vp8,0

Q

1
M  

Avec : 

QTNT  : chaleur de combustion du TNT (4,69.106 J/kg) 

po : pression de la capacité à la rupture (Pa) 

V : volume de la capacité (m3) 

 : rapport des chaleurs massiques du gaz contenu dans la capacité 

p : pression atmosphérique (Pa) 

 

Le coefficient 0,8 permet de tenir compte de la fraction d’énergie dissipée sous forme d’onde de 
choc. 

 

9.2.2.5. Explosion confinée (VCE) 

Les conséquences d’une explosion confinée des vapeurs sont calculées à partir de la Méthode 
MultiEnergie. Cette méthode est basée sur l'exploitation d'abaques. Ces derniers ont été établis 
spécifiquement pour des UVCE. Le paramètre de référence permettant de regrouper les 
différentes courbes prend également la forme d'une distance réduite : 

 

𝑟 = r / (E/po)1/3 

où E (J) désigne l'énergie de combustion complète (Mg Hc) et po la pression atmosphérique 

(101325 Pa). 

 

Le choix de l’indice de violence d’explosion est effectué sur la base des éléments figurant dans 
le tableau page 66 du rapport « Guide des méthodes d’évaluation des effets d’une explosion de 
gaz à l’air libre » - Rapport INERIS DRA - YMo/YMo - 1999 – 20433 (juillet 1999). 

 

Ce tableau est reproduit ci-après : 
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Dans le tableau précédent, l’énergie d’inflammation est à considérer comme : 

 forte lorsqu’une source type flamme nue peut être à l’origine de l’inflammation du nuage, 

 faible lorsque la source d’inflammation potentielle se limite aux sources courantes comme les 
surfaces chaudes, les étincelles, ... 

 

Le degré d’encombrement est : 

 fort lorsque le volume des obstacles correspond à plus de 30 % du volume total de la zone 
encombrée, l’espace entre obstacles étant inférieur ou égal à 3 m, 

 faible lorsque des obstacles existent mais que les conditions précédentes ne sont pas 
simultanément satisfaites, 

 inexistant lorsqu’il n’y a pas d’obstacle dans le nuage inflammable. 

 

Le confinement est à considérer de façon « binaire » comme : 

 existant lorsque le nuage inflammable est confiné par des surfaces solides sur 2 à 3 faces, 

 inexistant si la seule surface solide à considérer est le sol. 

 

9.2.2.6. Calcul des débits d’évaporation 

Les débits d’évaporation sont évalués à l’aide de la formule de Matsugu et Mac Kay en prenant 
en compte des vitesses réduites. Les notations sont les suivantes  

m   : débit d’évaporation par unité de surface (kg/m2/s) 

uw : vitesse du vent (m/s)  

r : rayon de la nappe (m) 

M : masse molaire du produit (kg/mol) 

R : constante universelle des gaz parfaits (8,314 J/mol/K) 

T : température de la nappe (K) 

pw : tension de vapeur du produit (Pa) 

Sc : nombre de Schmidt (-) 

 

RT

pM
)Sc()r2()u(10.78,4m w67,011,078,0

w
3   

 

9.2.2.7. Autres phénomènes 

La dispersion de produits inflammables, les effets de surpression liés à un UVCE, la dispersion 
de produits toxiques ainsi que les effets thermiques liés à un feu de jet sont évalués à l’aide du 
logiciel PHAST®. 

Pour ce qui concerne plus particulièrement les effets de surpression d’un UVCE, la méthode 
multi-énergies recommandée dans la circulaire du 10 mai 2010 est appliquée. 

Dans le cas de la dispersion de produits toxiques, le temps d’exposition est fixé à une heure. Les 
seuils de toxicité des différents produits toxiques susceptibles d’être émis sont fournis par 
l’INERIS (voir 9.2.4.3). 
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9.2.3. Conditions atmosphériques 

La circulaire du 10 mai 2010 recommande de considérer plusieurs types de conditions 
atmosphériques pour les rejets verticaux ou des rejets de gaz légers (comme par exemple les 
panaches thermiques qui s’élèvent au-dessus d’un feu) ou les rejets en altitude. 

Les conditions atmosphériques retenues pour les modélisations de scénarios d’accidents sont 
donc les suivantes : 

 

 
Stabilité 

atmosphérique 

Vitesse du vent 
considérée 

(m/s) 
Température Humidité 

Conditions 
usuelles 

D 
5 (conditions 
médianes) 

20°C 70% 

F 
3 (conditions 
défavorables) 

15°C 70% 

Conditions 
spécifiques dans 
le cas d’un rejet 
vertical ou d’un 
rejet de gaz 
légers ou d’un 
rejet en altitude 

A 3 20°C 70% 

B 3 et 5 20°C 70% 

C 5 et 10 20°C 70% 

D 
5 (conditions 

médianes) et 10 
20°C 70% 

E 3 20°C 70% 

F 3 15°C 70% 
Tableau 10 : Conditions atmosphériques 

Pour la prise en compte de la couche limite atmosphérique, la hauteur des rugosités est fixée à 
950 mm, valeur caractéristique des sites industriels.  

 

9.2.4. Seuils réglementaires 

Les valeurs seuils recherchées dans le cadre des modélisations de phénomènes dangereux sont 
définies dans l’arrêté du 29 septembre 2005 et dans la circulaire du 10 mai 2010. 

 

9.2.4.1. Seuils d’effets thermiques 

 

Seuil Définition 

3 
kW/m² 

SEI 

Effets sur l’homme : 

Seuil des Effets Irréversibles : dangers significatifs pour la vie humaine 

5 
kW/m² 

SEL1% 

Effets sur les structures : 

Seuil des destructions de vitres significatives 

Effets sur l’homme : 

Seuil des Effets Létaux à 1% : dangers graves pour la vie humaine (1% de mortalité) 

8 
kW/m² 

Domino 

SEL5% 

Effets sur les structures : 

Seuil des effets domino et dégâts graves sur les structures 

Effets sur l’homme : 

Seuil des Effets Létaux à 5% : dangers très graves pour la vie humaine 
Tableau 11 : Seuils réglementaires des effets thermiques 
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Les seuils d’effets du flux thermique sont évalués pour une durée d’exposition supérieure à 
2 minutes. Pour des phénomènes de plus courtes durées, les seuils sont définis de la façon 
suivante : 

Effets sur l’homme : Utilisation de la charge thermique k (Φ= (k/t)3/4) 

 SEI : 600 ([kW/m²]4/3).s 

 SELgraves : 1000 ([kW/m²]4/3).s 

 SELtrès graves : 1800 ([kW/m²]4/3).s 

 

9.2.4.2. Seuils d’effets de surpression 

 

Seuil Définition 

20 mbar 

SEI indirects 

Effets sur les structures : 

Seuil des destructions significatives de vitres 

Effets sur l’homme : 

Seuil des Effets Irréversibles : effets indirects par bris de vitre sur l’homme 

50 mbar 

SEI 

Effets sur les structures : 

Seuil des dégâts légers sur les structures 

Effets sur l’homme : 

Seuil des Effets Irréversibles : dangers significatifs pour la vie humaine 

140 mbar 

SEL1% 

Effets sur les structures : 

Seuil des dégâts graves sur les structures 

Effets sur l’homme : 

Seuil des Effets Létaux à 1% : dangers graves pour la vie humaine 

200 mbar 

Domino 

SEL5% 

Effets sur les structures : 

Seuil des effets domino 

Effets sur l’homme : 

Seuil des Effets Létaux à 5% : dangers très graves pour la vie humaine 
Tableau 12 : Seuils réglementaires des effets de surpression 
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9.2.4.3. Seuils de toxicité 

Les seuils de toxicité des différents produits toxiques susceptibles d’être émis sont fournis par 
l’INERIS et sont détaillés ci-dessous : 

 

 Acide chlorhydrique (HCl) : 

 

 
Tableau 13 : Seuils de toxicité aigüe – Acide chlorhydrique (source : INERIS, 2005) 

 

 Acide nitrique (HNO3) : 

 

 
Tableau 14 : Seuils de toxicité aigüe – Acide nitrique (source : INERIS, 2010) 
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 Chlore (Cl2) : 

 

 
Tableau 15 : Seuils de toxicité aigüe – Chlore (source : INERIS, 2005) 

 

 Ammoniac (NH3) : 

 

 
Tableau 16 : Seuils de toxicité aigüe – Ammoniac (source : INERIS, 2004) 
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9.3. Section 1 : Pôle chimie organique – Poste de 
dépotage/empotage et stockage vrac 

Non communiqué dans le cadre de la version publique 
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9.4. Section 2 : Pôle chimie organique – Conditionnement 

Non communiqué dans le cadre de la version publique 
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9.5. Section 3 : Pôle chimie minérale – Poste de 
dépotage/empotage et stockages vrac 

Non communiqué dans le cadre de la version publique 
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9.6. Section 4 : Pôle chimie minérale – Conditionnement 

Non communiqué dans le cadre de la version publique 
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9.7. Section 5 : Stockages extérieurs 

Non communiqué dans le cadre de la version publique 
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9.8. Section 6 : Magasins de stockage 

Non communiqué dans le cadre de la version publique 
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9.9. Section 7 : Expéditions 

Non communiqué dans le cadre de la version publique 

 



 

 

 

Réf. : 010496-100-DE006-E 

Page 85/151 

Ce document, propriété de Bertin Technologies, ne peut être utilisé, reproduit ou communiqué sans son autorisation  

9.10. Tableau récapitulatif des phénomènes dangereux étudiés 

Le tableau ci-dessous récapitule l’ensemble des phénomènes dangereux étudiés dans le cadre de l’étude de dangers, ainsi que leurs distances d’effets : 

 
Référence Phénomène dangereux Type d’effet Bris de vitres SEI SEL SELS Effets hors site 

ERC 1-1 

Feu de nappe Thermique - 15 m 15 m 15 m NON 

UVCE Surpression Surpression 19 m 11 m Non atteint Non atteint NON 

UVCE Flash fire Thermique - 8 m 7 m 7 m NON 

ERC 1-2 Explosion de la citerne à chaud Surpression 75 m 38 m 17 m 13 m Bris de vitres 

ERC 1-3 Explosion de la citerne à froid Suppression 81 m 40 m 18 m 14 m Bris de vitres 

ERC 2-1 
Feu de nappe Thermique - 15 m 15 m 15 m NON 

VCE Surpression Surpression 34 m  17 m Non atteint Non atteint NON 

ERC 3-1 

Dispersion toxique de vapeur 
d’HCl 

Toxique - 79 m 27 m Non atteint OUI 

Dispersion toxique de vapeur de 
NH3 

Toxique - 64 m 19 m 18 m OUI 

ERC 3-2 Dispersion toxique de chlore Toxique - 1 505 m 404 m 396 m OUI 

ERC 3-3 

Dispersion toxique de vapeur 
d’HCl 

Toxique - 63 m Non atteint Non atteint OUI 

Dispersion toxique de vapeur de 
NH3 

Toxique - 38 m Non atteint Non atteint OUI 

ERC 4-1 

Dispersion toxique de vapeur 
d’HCl 

Toxique - 79 m 27 m Non atteint OUI 

Dispersion toxique de vapeur de 
NH3 

Toxique - 64 m 19 m 18 m OUI 

ERC 4-2 

Dispersion toxique de vapeur 
d’HCl 

Toxique - 36 m 13 m Non atteint OUI 

Dispersion toxique de vapeur de 
NH3 

Toxique - 23 m 9m 9m NON 

ERC 5-1 Feu zone stockage Thermique - 20 m 15 m 15 m NON 

ERC 5-2 

Dispersion toxique de vapeur 
d’HCl 

Toxique - 36 m 13 m Non atteint OUI 

Dispersion toxique de vapeur de 
NH3 

Toxique - 23 m 9 m 9 m OUI 

ERC 6-1 Incendie Thermique - 50 m 40 m 30 m NON 

ERC 6-2 
Incendie Thermique - 38 m 25 m 14 m NON 

Fumées toxiques Toxique - Non atteints au sol NON 

ERC 7-1 

Feu de nappe Thermique - 15 m 15 m 15 m NON 

UVCE surpression Surpression 19 m 11 m Non atteint Non atteint NON 

UVCE Flash fire Thermique - 8 m 7 m 7 m NON 

Dispersion toxique de vapeur 
d’HCl 

Toxique - 79 m 27 m Non atteint OUI 

Dispersion toxique de vapeur de 
NH3 

Toxique - 64 m 19 m 18 m OUI 

ERC 7-2 
Incendie camion Thermique - 20 m 20 m 15 m NON 

Fumées incendie Toxique - Non atteint Non atteint Non atteint NON 

Tableau 17 : Récapitulatif des phénomènes dangereux étudiés 
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9.11. Effets domino 

Non communiqué dans le cadre de la version publique 
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9.12. Analyse détaillée des modes de libération des 
potentiels de danger dont les effets sortent du site 

9.12.1. Préambule et méthodologie 

L’analyse détaillée des risques a pour objectif de présenter, pour chaque événement redouté 
central, la combinaison de causes différentes et les mesures de maîtrise du risque, ainsi que les 
différents phénomènes dangereux provenant de cet événement, selon la méthode du diagramme 
causes / conséquences, dite du « nœud papillon ». 

Chaque phénomène dangereux est caractérisé par sa cinétique, par l’intensité de ses effets et 
par sa probabilité d’occurrence. 

 

La classe de probabilité est déterminée en se référant à l’annexe 1 de l’arrêté ministériel du 29 
septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la 
cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels 
dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation. 

 

La méthode de quantification de la probabilité retenue dans la présente étude, parmi les 
méthodes proposées par l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005, est la méthode quantitative. 

 

Dans la présente étude, seuls les phénomènes dangereux dont les distances d’effet sortent des 
limites de l’établissement (hors effets bris de vitres) font l’objet d’une analyse de risque détaillée. 

 

Les événements redoutés centraux (ERC) associés à des équipements relevant de la 
réglementation ICPE et engendrant des effets hors du site sont les suivants : 

 ERC 2-1 

 ERC 3-1  

 ERC 3-2 

 ERC 3-3 

 ERC 4-1 

 ERC 4-2 

 ERC 5-2 

 ERC 7-1 

 

Il est à noter que la cinétique d’un phénomène dangereux est définie comme étant la « Vitesse 
d’enchaînement des événements dangereux constituant une séquence accidentelle, de 
l’événement initiateur aux conséquences sur les éléments vulnérables. [ …] elle détermine les 
possibilités de mise à l’abri des personnes exposée ». 

L’arrêté du 29/09/05 définit également que « La cinétique de déroulement d'un accident est 
qualifiée de lente, dans son contexte, si elle permet la mise en œuvre de mesures de sécurité 
suffisantes, dans le cadre d'un plan d'urgence externe, pour protéger les personnes exposées à 
l'extérieur des installations objet du plan d'urgence avant qu'elles ne soient atteintes par les effets 
du phénomène dangereux ». Par conséquent, compte tenu de la nature des scénarios majeurs 
identifiés (explosion, incendie, dispersion toxique), une cinétique rapide est retenue. 
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9.12.2. ERC 3-1 

9.12.2.1. ERC 3-1_a 

Le détail du calcul de la probabilité n’est pas communiqué dans le cadre de la version publique 
du document. 
Le tableau récapitulatif suivant présente pour chaque phénomène dangereux sa cinétique, sa 
fréquence d’occurrence ainsi que l’intensité de ses effets. 
 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Fréquence 

du PhD 

Intensité des effets 

Effets 
irréversibles 

Effets 
létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 3-1_a 
Dispersion toxique 
de vapeurs de a 

Toxique Rapide 
9.10-4/an 

(Classe C) 
79 m 27 m Non atteint 

 

 

9.12.2.2. ERC 3-1_b 

Le détail du calcul de la probabilité n’est pas communiqué dans le cadre de la version publique 
du document. 
Le tableau récapitulatif suivant présente pour chaque phénomène dangereux sa cinétique, sa 
fréquence d’occurrence ainsi que l’intensité de ses effets. 
  

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Fréquence 

du PhD 

Intensité des effets 

Effets 
irréversibles 

Effets 
létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 3-1b 
Dispersion toxique 
de vapeurs de b 

Toxique Rapide 
1,7.10-4/an 

(Classe C) 
64 m 19 m 18 m 

 

9.12.3. ERC 3-2 

Le détail du calcul de la probabilité n’est pas communiqué dans le cadre de la version publique 
du document. 
Le tableau récapitulatif suivant présente pour chaque phénomène dangereux sa cinétique, sa 
fréquence d’occurrence ainsi que l’intensité de ses effets. 
 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Fréquence 

du PhD 

Intensité des effets 

Effets 
irréversibles 

Effets 
létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 3-2 Dispersion toxique Toxique Rapide 
6,3.10-9/an 

(Classe E) 
1 505 m 440 m 396 m 

 

Ce phénomène est proposé à l’exclusion pour la matrice de criticité et pour la maîtrise de 
l’urbanisation : 

 La probabilité du phénomène dangereux est en classe de probabilité E (6,3.10-9 /an) 

 Sur chaque branche du nœud papillon conduisant au phénomène dangereux de 
dispersion toxique, la classe de probabilité E repose sur 2 mesures techniques de 
sécurité et cette classe est maintenue en cas de défaillance d’une mesure de sécurité 
technique ou organisationnelle 
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9.12.4. ERC 3-3 

9.12.4.1. ERC 3-3_a 

Le détail du calcul de la probabilité n’est pas communiqué dans le cadre de la version publique 
du document. 
Le tableau récapitulatif suivant présente pour chaque phénomène dangereux sa cinétique, sa 
fréquence d’occurrence ainsi que l’intensité de ses effets. 
 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Fréquence 

du PhD 

Intensité des effets 

Effets 
irréversibles 

Effets 
létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 3-
3_a 

Dispersion toxique 
de vapeur de a 

Toxique Rapide 
1,5.10-5/an 

(Classe D) 
63 m NA NA 

 

9.12.4.2. ERC 3-3_b 

Le détail du calcul de la probabilité n’est pas communiqué dans le cadre de la version publique 
du document. 
Le tableau récapitulatif suivant présente pour chaque phénomène dangereux sa cinétique, sa 
fréquence d’occurrence ainsi que l’intensité de ses effets. 
 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Fréquence 

du PhD 

Intensité des effets 

Effets 
irréversibles 

Effets 
létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 3-
3_b 

Dispersion toxique 
de vapeur de b 

Toxique Rapide 
7,7.10-6/an 

(Classe E) 
38 m NA NA 

 

 

 

9.12.5. ERC 4-1 

9.12.5.1. ERC 4-1_a 

Le détail du calcul de la probabilité n’est pas communiqué dans le cadre de la version publique 
du document. 
Le tableau récapitulatif suivant présente pour chaque phénomène dangereux sa cinétique, sa 
fréquence d’occurrence ainsi que l’intensité de ses effets. 
 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Fréquence 

du PhD 

Intensité des effets 

Effets 
irréversibles 

Effets 
létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 4-1_a 
Dispersion 
toxique de vapeur 
de a 

Toxique Rapide 
3,6.10-6/an 

(Classe E) 
79 m 27 m Non atteint 
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9.12.5.2. ERC 4-1_b 

Le détail du calcul de la probabilité n’est pas communiqué dans le cadre de la version publique 
du document. 
Le tableau récapitulatif suivant présente pour chaque phénomène dangereux sa cinétique, sa 
fréquence d’occurrence ainsi que l’intensité de ses effets. 
 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Fréquence 

du PhD 

Intensité des effets 

Effets 
irréversibles 

Effets 
létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 4-1_b 
Dispersion 
toxique de vapeur 
de NH3 

Toxique Rapide 
2,,6.10-7/an 

(Classe E) 
64 m 19 m 18 m 

9.12.6. ERC 4-2_a 

Le détail du calcul de la probabilité n’est pas communiqué dans le cadre de la version publique 
du document. 
Le tableau récapitulatif suivant présente pour chaque phénomène dangereux sa cinétique, sa 
fréquence d’occurrence ainsi que l’intensité de ses effets. 
 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Fréquence 

du PhD 

Intensité des effets 

Effets 
irréversibles 

Effets 
létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 4-2_a 
Dispersion toxique 
de vapeur de a 

Toxique Rapide 
2,8.10-3/an 

(Classe B) 
36 m 13 m Non atteint 

 

 

9.12.7. ERC 5-2 

Le détail du calcul de la probabilité n’est pas communiqué dans le cadre de la version publique 
du document. 
Le tableau récapitulatif suivant présente pour chaque phénomène dangereux sa cinétique, sa 
fréquence d’occurrence ainsi que l’intensité de ses effets. 
 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Fréquence 

du PhD 

Intensité des effets 

Effets 
irréversibles 

Effets 
létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 5-2_a 
Dispersion toxique 
de vapeur de a 

Toxique Rapide 
1.10-4/an 

(Classe C) 
36 m 13 m Non atteint 

ERC 5-2_b 
Dispersion toxique 
de vapeur de b 

Toxique Rapide 
1.10-4/an 

(Classe C) 
23 m 7 m 7 m 

 

 

9.12.8. ERC 7-1 

Le détail du calcul de la probabilité n’est pas communiqué dans le cadre de la version publique 
du document. 
Le tableau récapitulatif suivant présente pour chaque phénomène dangereux sa cinétique, sa 
fréquence d’occurrence ainsi que l’intensité de ses effets. 
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Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Fréquence 

du PhD 

Intensité des effets 

Effets 
irréversibles 

Effets 
létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 7-
1_a 

Dispersion toxique 
de vapeur de a 

Toxique Rapide 
1,1.10-4/an 

(Classe C) 
79 m 27 m Non atteint 

ERC 7-
1_b 

Dispersion toxique 
de vapeur de b 

Toxique Rapide 
1,1.10-4/an 

(Classe C) 
64 m 19 m 18 m 

 

 

9.13. Mesures de maîtrise des risques 

Les Mesures de Maîtrise des Risques (ou MMR), de prévention ou de protection, sont présentées 
dans les nœuds papillons ; elles ne sont pas communiquées dans le cadre de la version publique.  

 

Les mesures de maîtrise des risques contribueront à assurer la sécurité des installations et du 
procédé sur le site en projet. Ces mesures portent sur des évènements dont les conséquences 
sont susceptibles d’avoir des effets à l’extérieur du site. C’est pourquoi, il est important que le 
maintien dans le temps de leur efficacité soit assuré 
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10. POSITIONNEMENT DES ACCIDENTS MAJEURS 
CONFORMEMENT A L’ARRETE DU 26/05/14 

10.1. Evaluation de la gravité 

La démarche d’évaluation de la gravité est effectuée en s’appuyant sur l’annexe III de l’arrêté 
PCIG du 29 septembre 2005 et sur la fiche n°1 de la circulaire du 10 mai 2010, intitulée 
« Eléments pour la détermination de la gravité dans les études de dangers », tout en ayant une 
approche majorante. 

 

 Les résidents 

Les habitations les plus proches de la zone d’implantation du projet sont à 60 m à l’Ouest sur la 
commune de L’Hôpital et à 70 m au Nord-Ouest sur la commune de Carling.  

Certaines de ces résidences sont susceptibles de se trouver dans les zones d’effet des risques 
liés aux installations. 

 

 Les principaux Etablissements Recevant du Public (ERP) 

L’Etablissement Recevant du Public (ERP) le plus proche de la zone d’implantation du projet est 
situé à environ 150 m à l’Ouest des limites de propriété, sur la commune de L’Hôpital ; il s’agit 
d’un commerce. 

Certains de ces établissements sont susceptibles de se trouver dans les zones d’effet des risques 
liés aux installations. 

 

 Le personnel des entreprises voisines 

Le projet sera implanté au sein de la plateforme industrielle de Carling-Saint-Avold. Le site sera 
encadré par : 

 Les installations de TPF au Sud et à l’Est, 

 Les installations d’ARKEMA au Sud-Ouest, 

 Le terrain des anciennes Cokes de Carling au Sud. 

 

Les zones d’effets sont susceptibles d’atteindre les terrains de TPF : 

 Au sud. Ces terrains sont sous maîtrise TPF (clôturés, et excluant la possibilité qu’un 
tiers puisse y pénétrer. 

 Au nord : zone de stockage. Ces terrains ne sont actuellement plus utilisés par TPF. 

 

Conformément au point B.2 de la Fiche n°1 de la circulaire du 10 mai 2010, QUARON sera intégré 
à la démarche de POI commun de la plateforme et intégrera les industriels de la plateforme dans 
son POI. Des exercices communs seront également mis en place. 

Compte tenu de ces éléments, et conformément à la circulaire du 10 mai 2010, le personnel de 
TPF peut ne pas être compté comme exposé au sens de l’arrêté « PCIG » du 29 septembre 2005.  

 
 Les infrastructures de transport routier, ferroviaire et fluvial 

La voie de communication la plus proche est la D26d longeant le site en projet au Nord. Il est 
considéré 0,4 personne permanente par km exposé par tranche de 100 véhicules/jour avec un 
trafic de 7 181 véhicules/jour (conformément au paragraphe 8.1.4.1). 
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10.1.1. ERC 2-1 

 UVCE 

Seuls les bris de vitres ont des conséquences à l’extérieur du site 

La gravité est donc nulle. 

 

10.1.2. ERC 3-1  

 Dispersion toxique a 

Les effets toxiques irréversibles et létaux sortent des limites de propriété au Sud et atteignent le 
terrain de TPF (0 personne), sous maîtrise TPF. 

La gravité est donc « Sérieux » - G2. 

 

 Dispersion toxique b 

L’ensemble des effets toxiques sortent des limites de propriété au Sud et atteignent le terrain de 
TPF (0 personne). 

La gravité est donc « Sérieux » - G2. 

 

10.1.3. ERC 3-2 

Le phénomène dangereux étant proposé à l’exclusion. 

L’ensemble des effets toxiques sortent des limites de propriété. Les effets létaux significatifs 
atteignent notamment plus de 10 personnes. 

La gravité est donc « Désastreux » - G5. 

 

10.1.4. ERC 3-3 

 Dispersion toxique a 

Les effets toxiques irréversibles sortent des limites de propriété au Sud et atteignent le terrain de 
TPF (0 personne), sous maîtrise TPF. 

La gravité est donc « Modéré » - G1. 

 

 Dispersion toxique b 

Les effets toxiques irréversibles sortent des limites de propriété au Sud et atteignent le terrain de 
TPF (0 personne), sous maîtrise TPF. 

La gravité est donc « Modéré » - G1. 
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10.1.5. ERC 4-1 

 Dispersion toxique a 

Les effets toxiques irréversibles sortent : 

 au Nord des limites du site et atteignent la RD26d sur 100 m, 

Il est considéré 0,4 personne permanente par km exposé par tranche de 100 véhicules/jour avec 
un trafic de 7 181 véhicules/jour (conformément au paragraphe 8.1.4.1). 

Soit 3,2 personnes impactés. 

 au Sud du site et atteignent les terrains de TPF, sous maîtrise TPF. 

Soit 0 personne impactée. 

 

Le nombre de personnes susceptibles d’être atteintes par les effets irréversibles (3,2 personnes) 
est de moins de 10 personnes. Soit une gravité G2. 

 

Les effets toxiques létaux sortent au Sud du site et atteignent les terrains de TPF. Le nombre de 
personnes susceptibles d’être atteintes par les effets létaux est de 0 personne. Soit une gravité 
G2. 

 

La gravité est donc « Sérieux » - G2. 

 

 Dispersion toxique b 

Les effets toxiques irréversibles sortent des limites de propriété au Sud et atteignent le terrain de 
TPF (0 personne), sous maîtrise TPF. 

La gravité est donc « Modéré » - G1. 

 

10.1.6. ERC 4-2 

 Dispersion toxique a 

Les effets toxiques irréversibles sortent des limites de propriété au Sud et atteignent le terrain de 
TPF, sous maîtrise TPF. 

La gravité est donc « Modéré » - G1. 

 

 Dispersion toxique b 

Les effets toxiques ne sortent pas des limites de propriété. 

La gravité est donc nulle. 

 

10.1.7. ERC 5-2 

 Dispersion toxique a 

Les effets toxiques irréversibles sortent des limites de propriété au Sud et atteignent le terrain de 
TPF, sous maîtrise TPF. 

La gravité est donc « Modéré » - G1. 

 

 Dispersion toxique b 

Les effets toxiques ne sortent pas des limites de propriété. 

 La gravité est donc nulle. 
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10.1.8. ERC 7-1 

 Dispersion toxique a 

Les effets toxiques irréversibles sortent : 

 au Nord des limites du site et : 

 atteignent la RD26d sur 150 m, 

Il est considéré 0,4 personne permanente par km exposé par tranche de 100 
véhicules/jour avec un trafic de 7 181 véhicules/jour (conformément au paragraphe 
8.1.4.1). Soit 4,3 personnes impactés. 

 atteignent la parcelle 0042 sur 820 m², 

Il est considéré 1 personne par tranche de 10 hectares (terrains aménagés mais peu 
fréquentés). Soit moins de 1 personne. 

 au Sud du site et atteignent les terrains de TPF, sous maîtrise TPF. Soit 0 personne 
impactée. 

 

Le nombre de personnes susceptibles d’être atteintes par les effets irréversibles (4,4 personnes) 
est de moins de 10 personnes. Soit une gravité G2. 

 

La gravité est donc « Sérieux » - G2. 

 
 Dispersion toxique b 

Les effets toxiques irréversibles sortent : 

 au Nord des limites du site et atteignent la RD26d sur 78 m, 

Il est considéré 0,4 personne permanente par km exposé par tranche de 100 
véhicules/jour avec un trafic de 7 181 véhicules/jour (conformément au paragraphe 
8.1.4.1). Soit 2,2 personnes impactés. 

 au Sud du site et atteignent les terrains de TPF, sous maîtrise TPF. Soit 0 personne 
impactée. 

 

Le nombre de personnes susceptibles d’être atteintes par les effets irréversibles (2,2 personnes) 
est de moins de 10 personnes. Soit une gravité G2. 

 

La gravité est donc « Sérieux » - G2. 
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10.1.9. Tableau récapitulati f  associé à la gravité 

Le tableau ci-dessous récapitule les gravités obtenues : 

 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Effets irréversibles Effets létaux Effets létaux significatifs 
Gravité 
retenue 

Distances Gravité Distances Gravité Distances Gravité  

ERC 3-1_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur a 

79 m 
Terrain TPF 

G1 
27 m 

Terrain TPF 

G2 
Non atteint Sans objet G2 

ERC 3-1_b 
Dispersion 
toxique de 
vapeur de b 

64 m 
Terrain TPF 

G1 
19 m 

Terrain TPF 

G2 
18 m 

Terrain TPF 

G2 
G2 

ERC 3-2 
Dispersion 
toxique de 
vapeur c 

1 505 m 
 

440 m  396 m 
+ 10 personnes 

G5 
G5 

ERC 3-3_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur a 

63 m 
Terrain TPF 

G1 
Non atteint Sans objet Non atteint Sans objet G1 

ERC 3-3_b 
Dispersion 
toxique de 
vapeur b 

38 m 
Terrain TPF 

G1 
Non atteint Sans objet Non atteint Sans objet G1 

ERC 4-1_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur a 

79 m 

Au nord : RD26d sur 
110 m 

 3,2 personnes 

Au sud : terrains de 
TPF 

 0 personne 

TOTAL : 3,2 personnes 
< 10 personnes 

G2 

27 m 
Terrains TPF 

G2 
Non atteint Sans objet G2 

ERC 4-1_b 
Dispersion 
toxique de 
vapeur b 

64 m 
Terrains de TPF 

G1 
19 m Sans objet 18 m Sans objet G1 
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Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Effets irréversibles Effets létaux Effets létaux significatifs 
Gravité 
retenue 

Distances Gravité Distances Gravité Distances Gravité  

ERC 4-2_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur a 

36 m 
Terrain TPF 

G1 
13 m Ne sort pas Non atteint Sans objet G1 

ERC 5-2_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur a 

36 m 
Terrain TPF 

G1 
13 m Ne sort pas Non atteint Sans objet G1 

ERC 5-2_b 
Dispersion 
toxique de 
vapeur b 

27 m 
Terrain TPF 

G1 
7 m Ne sort pas 7 m Sans objet G1 

ERC 7-1_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur a 

79 m 

Au nord : RD26d sur 
110 m et 820 m² sur la 
parcelle 0042 au nord 

 4,4 personnes 

Au sud : terrains de 
TPF 

 0 personne 

TOTAL : 4,4 personnes 
< 10 personnes 

G2 

27 m Ne sort pas Non atteint Ne sort pas G2 

ERC 7-1_b 
Dispersion 
toxique de 
vapeur b 

64 m 

Au nord : RD26d sur 78 
m 

 2,2 personnes 

Au sud : terrains de 
TPF 

 0 personne 

TOTAL : 2,2 personnes 
< 10 personnes 

G2 

19 m Ne sort pas 18 m Ne sort pas G2 
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10.2. Tableau récapitulatif des phénomènes majeurs étudiés 

Le tableau suivant reprend l’évaluation de la criticité des accidents identifiés dans le cadre de la 
présente étude par rapport aux critères définis dans l’arrêté du 29 septembre 2005.  

 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Intensité des phénomènes dangereux 

Gravité 
Indice de 
probabilité Effets 

irréversibles 
Effets létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 3-1_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur a 

Toxique Rapide 79 m 27 m Non atteint G2 C 

ERC 3-1_b 
Dispersion 
toxique de 
vapeur b 

Toxique Rapide 64 m 19 m 18 m G2 C 

ERC 3-2 
Dispersion 
toxique de 
vapeur c 

Toxique Rapide 1 505 m 440 m 396 m G5 E 

ERC 3-3_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur al 

Toxique Rapide 63 m Non atteint Non atteint G1 E 

ERC 3-3_b 
Dispersion 
toxique de 
vapeur b 

Toxique Rapide 38 m Non atteint Non atteint G1 D 

ERC 4-1_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur a 

Toxique Rapide 79 m 27 m Non atteint G2 E 

ERC 4-1_b 
Dispersion 
toxique de 
vapeur b 

Toxique Rapide 64 m 19 m 18 m G1 E 

ERC 4-2_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur a 

Toxique Rapide 36 m 13 m Non atteint G1 B 

ERC 5-2_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur a 

Toxique Rapide 36 m 13 m Non atteint G1 C 

ERC 5-2_b 
Dispersion 
toxique de 
vapeur b 

Toxique Rapide 27 m 7 m 7 m G1 C 

ERC 7-1_a 
Dispersion 
toxique de 
vapeur a 

Toxique Rapide 79 m 27 m Non atteint G2 C 

ERC 7-1_b 
Dispersion 
toxique de 
vapeur b 

Toxique Rapide 64 m 19 m 18 m G2 C 

Tableau 18 : Tableau récapitulatif des phénomènes majeurs étudiés 

 

Les distances d’effet en gras sont les distances sortant des limites du site. 

Les gravités en gras et surlignées correspondent à un impact sur les populations (contrairement 
aux autres gravités qui sont en lien uniquement avec un impact sur les terrains de TPF). 
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10.3. Positionnement des accidents majeurs dans la matrice d’acceptabilité 

Les accidents potentiels susceptibles d’affecter les personnes à l’extérieur de l’établissement sont positionnés selon la grille de l’annexe III de 
l’arrêté du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs. 

  Probabilité d’occurrence 

  E D C B A 

G
ra

vi
té

 d
es

 c
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n
sé

q
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x
p

o
sé

es
 Désastreux ERC 3-2 *     

Catastrophique      

Important      

Sérieux ERC 4-1_a  

ERC 3-1_a 

ERC 3-1_b 

ERC 7-1_a 

ERC 7-2_b 

  

Modéré 
ERC 4-1_b 

ERC 3-3_b 
ERC 3-3_a 

ERC 5-2_a 

ERC 5-2_b 
ERC 4-2_a  

 

En vert : Zone de risque moindre 

Le fonctionnement des installations est sécurisé ; Les moyens de maîtrise des risques doivent être maintenus. 

En jaune et orange : Zone de risque intermédiaire 

Le fonctionnement des installations est sécurisé ; Des axes d’amélioration des moyens de maîtrise des risques sont fixés et planifiés, dans des 
conditions économiquement acceptables. 

En rouge : Zone de risque élevé 

Des améliorations doivent être apportées pour autoriser le fonctionnement de l’installation générant le risque. 

 
*Note : l’exploitant doit disposer des mesures techniques de maîtrise des risques de façon à ce que le niveau de probabilité de l’accident soit 
maintenu dans cette même classe de probabilité lorsque, pour chacun des scénarios y menant, la probabilité de défaillance de la mesure de 
maîtrise des risques de plus haut niveau de confiance s’opposant à ce scénario est portée à 1. 
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10.4. Etude des accidents en case MMR et bilan de la 
démarche de réduction des risques 

Le détail du calcul de la probabilité n’est pas communiqué dans le cadre de la version publique 
du document. Par conséquent la démarche de réduction des risques n’est pas explicitée. 
 

10.5. Conclusion 

A l’issue de l’analyse détaillée des risques et du positionnement dans la grille d’appréciation 
Probabilité / Gravité des situations accidentelles identifiées sur le site en projet de QUARON : 

 7 phénomènes dangereux sont positionnés en case « risque moindre » 

 4 phénomènes dangereux sont positionnés en case jaune « risque intermédiaire » 

 1 phénomène dangereux est positionné en case orange « risque intermédiaire ». Il est 
proposé à l’exclusion pour la matrice de criticité et pour la maîtrise de l’urbanisation : 

 La probabilité du phénomène dangereux est en classe de probabilité E  

 Sur chaque branche du nœud papillon conduisant au phénomène dangereux de 
dispersion toxique, la classe de probabilité E repose sur 2 mesures techniques de 
sécurité et cette classe est maintenue en cas de défaillance d’une mesure de sécurité 
technique ou organisationnelle 

 

Trois scénarios génèrent un impact sur les populations (contrairement aux neuf autres qui sont 
en lien uniquement avec un impact sur les terrains de TPF). 

 

La justification de l’implantation du site QUARON est détaillée au paragraphe 8.1.1 de la présente 
étude. 

 

Ainsi, compte tenu des mesures envisagées par QUARON pour la maîtrise du risque sur le site 
en projet, le risque n’implique pas d’obligation de réduction complémentaire du risque d’accident 
au titre des installations classées. La démarche de réduction des risques a été menée à son 
terme, des moyens de maîtrise des risques sont identifiés pour chacun des phénomènes 
dangereux. Nombres d’entre eux résultent des bonnes pratiques liées à l’activité de réception,, 
stockage et conditionnement des produits chimiques, et certains sont particulièrement innovants 
pour ce type d’activités, la mise en place de mesures complémentaires serait disproportionnée 
en terme de cout pour la sécurité globale de l’installation, ou pour les intérêts visés à l’article L. 
511-1 du code de l’environnement. 
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11. PROPOSITION POUR LES SERVITUDES D’UTILITE 
PUBLIQUE ET POUR LE PORTER A CONNAISSANCE 
POUR LES REGLES D’URBANISATION 

11.1. Impacts sur les populations 

L’article R. 515-92-1 du Code de l’Environnement précise : 

 Le périmètre des servitudes est délimité en vue de limiter l'exposition des personnes à des 
accidents à cinétique rapide présentant un danger grave pour la vie humaine. 

 L'appréciation de la nature et de l'intensité des dangers courus tient compte des équipements 
et dispositifs de prévention et d'intervention, des installations de confinement, des mesures 
d'aménagement envisagées au titre des servitudes d'utilité publique. 

 Le périmètre est étudié en considération des caractéristiques du site, notamment de la 
topographie, de l'hydrographie, du couvert végétal, des constructions et des voies existantes 

 

L’analyse des scénarios d’accident montre que : 

 seuls les Seuils des Effets Irréversibles impactent les populations pour les effets toxiques  

 seuls les Seuils des Bris de vitres impactent les populations pour les effets de surpression 

 

Par conséquent, aucun scénario ne présente un danger grave pour la vie humaine. Il n’est donc 
pas retenu de servitudes d’utilité publique dans le cadre de ce dossier. 

 

11.2. Impacts sur la parcelle TPF, au sud 

Le tableau récapitulatif des scénarios ayant (au moins) des effets graves à l’extérieur des limites 
du site est le suivant : 

 

Repère 
Description du 
phénomène 
dangereux 

Type 
d’effet 

Cinétique 
Intensité des phénomènes dangereux 

Gravité 
Indice de 
probabilité Effets 

irréversibles 
Effets létaux 

Effets létaux 
significatifs 

ERC 3-
1_HCl_HNO3 

Dispersion 
toxique de 
vapeur d’HCl 

Toxique Rapide 79 m 27 m Non atteint G2 C 

ERC 3-1_NH3 
Dispersion 
toxique de 
vapeur de NH3 

Toxique Rapide 64 m 19 m 18 m G2 C 

ERC 4-
1_HCl_HNO3 

Dispersion 
toxique de 
vapeur d’HCl 

Toxique Rapide 79 m 27 m Non atteint G2 E 

 

Concrètement, il s’agit d’impact sur une zone au Sud du site, sur une distance de moins de 30 m 
sur un terrain inoccupé appartenant à TOTAL, déjà régi par les règles de la zone grisée du PPRT. 

Un Porter A Connaissance serait alors nécessaire pour fixer ces éléments dans les règles 
d’urbanisation des Servitudes d’Utilité Publique au cas où le PPRT viendrait à disparaitre. 
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11.3. Cartographies associées au projet et au PPRT actuel 

 Enveloppe et aléas du projet - effets toxiques 

 

 

 Enveloppe et aléas du projet - effets de surpression 
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 Carte des aléas – tous types d’effets confondus - liée au projet 
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 Cartographies du PPRT actuel de la plateforme - surpression 

 
 Cartographies du PPRT actuel de la plateforme– effets toxique 
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12. SCENARIO PROPOSE AU PPI 

12.1. Scénario issu de l’étude de dangers 

Le scénario proposé par QUARON pour l’établissement du Plan Particulier d’Intervention est le 
suivant : 

 
Phénomène dangereux Type d’effet SEI SEL SELS 

Non communiqué Toxique 1 505 m 440 m 396 m 

Tableau 19 : Scénario proposé au PPI 

 

12.2. Impact sur le PPI actuel 

L’impact sur le PPI actuel est présenté ci-après : 
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12.3. Recensement des principales cibles impactées 

12.3.1. Population et habitat 

Les communes concernées par le rayon de 1 505 m sont les suivantes : 

 
 Saint-Avold L’Hôpital Carling Diesen Porcelette 

Population permanente 
(ensemble de la 
commune) 

Source : INSEE 2017 

15 483 5 350 3 445 
1 091 
(2015) 

2 485 

 

 

 
Figure 20 : Commues impactées par le rayon de 1 505 m 
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Les types de bâtiments impactés sont représentés sur les cartographies ci-dessous : 

 

 

 
Figure 21 : Cartographies des bâtiments imapctés dans le rayon de 1 505 m 
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12.3.2. Etablissement Recevant du Public 

Le tableau ci-dessous présentent les Etablissements Recevant du Public (ERP) principaux dont 
les établissements dits sensibles situés dans le rayon de 1 505 m.  

 

Commune Intitulé 

Carling Salle des fêtes 

Établissement d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes 
(EHPAD) 

Foyer résidence Les Lys d’Or (réservé aux personnes invalides) 

Centre médico-social 

Salle de sport 

Stades de football 

Terrains de tennis 

Zone d’activités Charles JULLY 

Groupe Scolaire Pierre Ernst 

L'hôpital Espace Henry 

Groupe Scolaire Joseph Ley 
Tableau 22 : Liste des principaux établissements sensibles dans le rayon de 1 505 m 

 

 
Figure 23 : Cartographies des écoles élémentaires, établissement hospitalier et établissement 

pour personnes âgées dans le rayon de 1 505 m 
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12.3.3. Voies de communication 

12.3.3.1. Réseau routier 

Les principaux axes routiers impactés par le rayon de 1 505 m sont présentés sur la carte et dans 
le tableau ci-après :  

 
Tableau 24 : Axes principaux concernés par le rayon de 1505 m 

 

Désignation Code 
Trafic moyen 
(véhicules/j) 

Autoroute Metz/Strasbourg A 4 11 624 

Nationale Saint-Avold/Sarrelouis N33 9 790 

Départementale Carling/L’Hôpital 
D26d 

rue de Metz 
7 181 

Départementale L’Hôpital/Freyming-Merlebach 
D26 

rue de Carling 
8 665 
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Les axes secondaires concernés sont présentés sur les cartographies ci-dessous : 

 

 
 

 
Figure 9 : Axes secondaires concernés par le rayon de 1505 m 

 

 

  



 

 

 

Réf. : 010496-100-DE006-E 

Page 112/151 

Ce document, propriété de Bertin Technologies, ne peut être utilisé, reproduit ou communiqué sans son autorisation  

12.4. Proposition de plan opérationnel 

Ce scénario a été calculé dans le cadre de l’étude de dangers conformément à la réglementation 
pour : 

 un temps d’exposition des populations de 1 heure 

 tenant compte des conditions atmosphériques 3F et 5D (classes de Pasquill). 

 

12.4.1. Temps d’exposition des populations  

Le temps d’exposition des populations de 1 heure est une donnée réglementaire correspondant 
à l’échec de l’ensemble des moyens de maitrise des risques. En réalité et au regard de 
l’organisation du site et des consignes d’exploitation, compte tenu du temps d’intervention sur 
l’accident des équipes QUARON (1 à 2 minutes), les distances d’effet du scénario ont été calculés 
pour une durée d’exposition de 2 minutes. Il en ressort les distances d’effet suivantes : 

 

Phénomène dangereux 
Type 
d’effet 

SEI SEL SELS 

Non communiqué en conditions atmosphériques 3 F, pour 
2 minutes d’exposition  

Toxique 724 m 137 m 116 m 

Non communiqué en conditions atmosphériques 5 D, pour 
2 minutes d’exposition 

Toxique 148 m 
Non 

atteint 
Non 

atteint 

 

Les modélisations réalisées pour une durée d’exposition de 2 minutes montrent des 
distances d’effets au seuil des effets irréversibles au moins 2 fois plus faibles que pour 
une durée d’exposition de 1 heure. 

 

12.4.2. Etude de la rose des vents et des classes de Pasquil l  

L’examen de la rose des vents et des modélisations mettent en avant des points qui, s’ils ne 
peuvent être prise en compte pour le dimensionnement des accidents majeurs de l’étude de 
dangers, présentent un réel intérêt pour préparer une réponse d’urgence adaptée : 

 la rose des vents (1981-2010) présente des vents orientés de telle manière que très peu de 
cibles se trouvent en réalité atteintes dans les orientations puisque les vents sont 
essentiellement vers le Nord-Est (zone verte non habitée, excepté aux angles extrême de la 
rose) ou vers le Sud-Ouest (plateforme) et ce sur plusieurs centaines de mètres autour du 
site 

 Les classes de Pasquill utilisées pour la modélisation, conformément à la circulaire du 10 mai 
2010, avec les portées les plus importantes modélisées (3F, 1 505 m ; case identifiée en vert 
dans le tableau suivant) correspondent à des conditions atmosphériques de nuit qui ne 
correspondent pas aux horaires de fonctionnement de QUARON (aucune activité de nuit).  
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 Il reste donc la classe 5D (cases identifiées en jaune) correspondant à des conditions de jour 
pour laquelle : 

 la distance maximale au seuil des effets irréversibles est de 318 m pour le SEI 
uniquement, 

 les seuils d’effets létaux (SEL et SELS) ne sont pas atteints. 

 En croisant la portée des 318 m (en classe 5D) avec les angles maximum de la rose des 
vents, seules quelques maisons au Nord-Nord-Ouest sont impactées et uniquement par le 
seuil des effets irréversibles 

 

 
 

 Enfin, les autres conditions atmosphériques spécifiées dans la circulaire du 10 mai 2010 ont 
été étudiées (hors conditions de la classe 5E, correspondant à une condition de nuit) afin de 
s’assurer qu’une autre condition ne génère pas d’impact plus important que la condition 5D. 
Il en ressort les distances d’effet suivantes, qui montrent que la condition la plus pénalisante 
est la condition 5D : 
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  5D 3A 3B 5B 5C 10C 10D 
SEI - 1 h 318 m 123 m 183 m 136 m 205 m 133 204 
SEL - 1 h Non Atteint 34 m 51 m Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint 
SELS - 1 h Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint 

        
SEI - 2 min 148 m 60 m 89 m 59 94 m Non Atteint Non Atteint 
SEL - 2 min Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint 
SELS - 2 min Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint Non Atteint 

 

Ces différents éléments conditionnent favorablement les conditions opérationnelles 
d’intervention face à l’accident de mélanges incompatibles et sont présentées dans le 
paragraphe suivant. 

 

12.4.3. Conditions opérationnelles d’ intervention 

Non communiqué 
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13. ORGANISATION ET MOYENS D’INTERVENTION 

Non communiqué 
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14. ANNEXES 

14.1. Annexe 0 : Politique de Prévention des Accidents 
Majeurs (PPAM) 

  



   PR-QHSE – PPAM    date : 11/10/2019  IR 04 
 

  Page 1/1 

POLITIQUE DE PREVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 
Diffusion : QHSE / CQSE Sites / Disponible sur réseau informatique et intranet 
Objet du changement : Intégration du REX 
Emis par : Sce HSE  Vérifié par : Responsable HSE   Approuvé par : Direction Technique 

              

Les sites QUARON sont des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
(Autorisation préfectorale ou SEVESO seuil bas ou haut). 

En application de la réglementation, et dans la continuité de l’engagement de Direction QHSE 
de QUARON France, la direction de Quaron s’engage à prévenir les risques d’Accidents 
Majeurs sur ses sites, et à mener les actions permettant d'en limiter les conséquences. 

Pour tenir ces engagements,  
1. La structure organisationnelle autour des aspects Sécurité/Environnement est adaptée 

pour l'identification des risques d'accidents majeurs (études de dangers à jour). 
2. La politique d'investissements de la société garantit une maintenance et une progression 

du niveau de sécurité des installations identifiées comme pouvant générer un accident 
majeur. 

3. Le Système de Gestion de la Sécurité (SGS) des sites Seveso seuil haut qui vise la 
réduction des risques d’accidents majeurs est intégré au système normé existant du 
groupe (iso 9001/iso14001) garantissant ainsi les principes d'amélioration continue. 

4. En cas de crise majeure, le SGS prend le pas sur tout autre système par le 
déclenchement des plans d’urgence du site. Le système organisationnel de gestion de 
crise est entraîné à gérer un accident majeur. 

5. La communication interne et externe en et hors situation de crise fait partie des axes 
essentiels de cette politique, afin 

✓ d'informer les autorités et le voisinage sur les risques et l'organisation des secours 
de nos sites ; 

✓ d'apporter toutes informations aux autorités et au voisinage en cas de crise ; 
✓ de préserver la réputation et l'image de notre société (intégration des réseaux 

sociaux dans les moyens de communication) 
En nous appuyant sur un REX (Retour d'Expérience) documenté par 

• l'analyse des évènements, incidents, presque accidents et accidents internes à nos sites ; 

• le REX externe issu des données publiques (base ARIA/BARPI, UFCC, …) ; 

• la connaissance et l'analyse des accidents majeurs externes (AZF, Lubrizol, …) ; 
la prévention et la gestion des accidents majeurs doit s'inscrire dans une démarche 
d'amélioration continue. 

Chaque année, la Politique de Prévention des Accidents Majeurs est déclinée en objectifs. Ces 
objectifs sont communiqués à l’ensemble des personnes et services concernés. Ils sont établis 
sur la base d’indicateurs pertinents et régulièrement mis à jour. 

La revue de direction annuelle QHSE examine notamment l’évolution des indicateurs et les 
résultats obtenus pour les objectifs définis. Elle aboutit, dans cette démarche d’amélioration 
continue à la définition de nouveaux objectifs. 

Une ou plusieurs revues de direction exceptionnelles peuvent être déclenchées à tout moment 
de l’année pour toutes dérives du système constatées au travers des indicateurs de suivi. 

 Saint-Jacques-de-la-Lande le 11 octobre 2019 

Philippe Pénicaud Patrick Nguyen-Duhamel Bruno Lafabregue 

Directeur technique Directeur administratif & 
financier 

Président 
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14.2. Annexe 1 : Analyse préliminaire des risques 

Non communiqué 
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14.3. Annexe 2 : Carte des aléas  

  





QUARON Etude de dangers – Projet de Carling Saint-Avold

Enveloppes des effets toxiques

Significatifs

Gaves 

Très graves
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14.4. Annexe 3 : Calcul D9 

Non communiqué 
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14.5. Annexe 4 : Moyens d’intervention de la plateforme 

Non communiqué 
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14.6. Annexe 5 : Justification des probabilités et PFD 

Non communiqué 
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14.7. Annexe 6 : Plan de défense incendie 

Non communiqué 
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14.8. Annexe 7 : Extrait de l’étude QUARON 

Non communiqué 

 


